MESSIEURS,

Les souverainetés ecclésiastiques qui ont existé dans nos contrées jusqu'à la fin du siècle dernier, tiraient leur origine des chartes d'immunité octroyées par les rois Francs aux possesseurs des territoires dont elles avaient été formées. Plus tard elles ont été incorporées dans l'Empire Germanique. Les lois romaines ne furent proclamées le droit commun de cette vaste confédération, qu'en laissant subsister les usages de chaque territoire. C'est ainsi que la principauté de Stavelot, quoique restreinte dans d'étroites limites, avait gardé ses coutumes particulières. Nous avons cru, Messieurs, que les recherches auxquelles nous nous sommes livrés pour en découvrir les sources, ne seraient pas dénuées d'intérêt à vos yeux. 

Ces sources sont communes à la plupart de nos anciens usages. On y rencontre quelques rares vestiges des anciennes moeurs des Gaules. On y trouve des traces plus nombreuses de la législation romaine, qui avait été introduite dans les provinces. On y reconnait aussi des fortes empreintes des coutumes que les Francs avaient apportées de la Germanie. Ces monuments législatifs avaient été appropriés aux habitudes contractées dans chaque territoire.

Celui de Stavelot s'était formé par l'établissement d'une corporation religeuse dans la vaste forêt des Ardennes.
 

Lors de cet établissement, la domination des Francs était affermie dans les Gaules. Si celle des Romains avait disparu, leurs lois, leurs institutions s'y étaient maintenues. Leur langue ne cessa pas d'y avoir cours après que l'autorité souveraine eut été déplacée. 

Les règles de la jurisprudence romaine puisées aux sources les plus pures du droit naturel, avaient continué d'être suivies après l'époque de Constantin
 , lorsque les principes du christianisme firent modifier le système du gouvernement de l'ancienne Rome. 

À dater de ce prince, les constitutions impériales portent l'empreinte de la nouvelle religion des Césars. Ces constitutions furent recueillies dans un code publié dans l'empire d'Orient, en 438, par Théodose II, et dans celui d'Occident, en 443, par Valentinien III
.

C'est dans ce code que se trouve la Constitution impériale qui donne la sanction de l'autorité aux écrits des jurisconsultes qu'elle proclame les maitres de la science
. 

Le code Théodosien fut suivi de plusieurs constitutions portant le nom de Novelles, alors que l'empire d'Occident était à son déclin
.

Les Francs occupaient la Gaule septentrionale. La tribu des Ripuaires s'était établie, vers 446, sur le territoire situé entre le Rhin et la Meuse, à l'Occident de la Moselle, dans le voisinage de la forêt des Ardennes. Les Francs Ripuaires avaient conservé les coutumes Germaniques.

Le droit romain s'était plus particulièrement maintenu dans les contrées de la Gaule méridionale qui formaient le royaume des Visigoths. Ceux-ci étaient ariens ; mais les anciens habitans, appelés Romains, étaient la plupart catholiques. C'est pour ces derniers que fut faite la collection connue sous le nom de Loi romaine des Visigoths, à laquelle les évêques prêtèrent leur concours1. Des extraits du Code Théodosien constituent le principal élément de ce recueil. On y inséra aussi les constitutions impériales postérieures2, une partie des écrits d'anciens jurisconsultes3, des extraits des codes Grégorien et Hermogénien4. Les auteurs de cette collection y ajoutèrent des remarques, qualifiées Interprétations, présentant le dernier état de la jurisprudence5. Ce recueil reçut, en 506, la sanction du roi Alaric II
. 

Ce Prince succomba, l'année suivante, sous les armes de Clovis. Les Francs pénétrèrent dans la Gaule méridionale. Mais la loi romaine des Visigoths survécut à la domination de ceux-ci. Elle se répandit dans toutes les Gaules
, et elle finit par faire oublier le véritable code Théodosien
. 

Le clergé étant régi par la loi romaine, concourut puissamment à répandre la collection d'Alaric. A cette époque où les lois étaient personnelles, celui qui embrassait l'état ecclésiastique, cessait d'être soumis à sa loi d'origine; il passait sous l'empire de la loi qui était commune au corps dont il devenait l'un des membres. C'est ainsi que le droit romain s'appliquait aux monastères, qui, dans les Gaules, adoptèrent généralement la règle de saint Benoit
. 

D'autre part, le clergé ne fut pas étranger à la rédaction des lois des nations Franques. Il parvint, par son influence, à en faire disparaître les traces du paganisme. C'est ce qui eut lieu lorsque la loi des Ripuaires fut sanctionnée, au septième siècle, par Dagobert I
 

Tout l'empire Franc se trouvait réuni sous la domination de ce Prince. Pour satisfaire au voeu des populations d'Austrasie, habituées à former un état séparé, Dagobert institua roi de cette grande division de l'empire, son fils Sigebert, encore enfant. Le Gouvernement de celui-ci était dirigé par Pepin de Landen, maire du palais dans le royaume d'Austrasie11.

La forêt des Ardennes, comprise dans ce royaume, était réservée à la chasse du Roi12. Une destination différente fut donnée à la partie de cette forêt où a été établi le Siége de la principauté de Stavelot, dont le commencement est dû à Saint Remacle.

Ce pieux ecclésiastique était originaire de la première Aquitaine, dont Bourges était la métropole13. Élevé dans cette ville par Saint Sulpice, qui en était archidiacre1, il se distingua bientôt par la supériorité de son esprit2. Il était porté d'inclination vers l'état monastique3 ; mais la renommée l'ayant fait connaître du Roi Sigebert4, Saint Remacle fut institué évêque dans la. cité de Tongres5.

Cette dignité ne put le distraire de sa première inclination. Il voulut fonder un monastère dans son diocèse. Ayant d'abord établi celui de Malmedy, situé dans l'évêché de Cologne6, il érigea ensuite l'abbaye de Stavelot7, Le Roi Sigebert fit à Saint-Remacle la concession du. territoire qui environnait ces deux monastères8. 

Ce prélat ne tarda pas à quitter les fonctions épiscopales9, pour pratiquer la vie religieuse dans un lieu frappé de stérilité1, où le terrain ne produisait pas ce qui était nécessaire à la subsistance de ses habitants. Ce fut un motif de pourvoir à la dotation des monastères fondés par Saint-Remacle2. 

Le territoire qui lui avait été concédé par le roi Sigebert, subit une réduction sous Childeric II, son successeur en Austrasie3. La charte qui établit cette réduction, renferme, en même temps, le principe

de l'immunité4, qui plus tard reçut son développement, au point de former une souveraineté du territoire des abbayes de Stavelot et de Malmedy. 

L'immunité avait pour effet de changer la position des domaines ecclésiastiques vis-à-vis des officiers du Prince. Elle soustrayait ces domaines à la, juridiction des comtes et des officiers inférieurs qui leur étaient subordonnés. Quoique les limites des anciennes cités romaines eussent continué de former la circonscription des diocèses, le territoire de la juridiction du comte n'était pas déterminé par ces limites. Les divisions territoriales appelées Pagi, et ensuite Comtés, étaient différentes. Celles-ci ne furent pas sans influence sur la formation des archidiaconés. Lorsque l'immunité des abbayes eut été sanctionnée par l'autorité ecclésiastique, elle eut aussi pour effet de restreindre le pouvoir des archidiacres.

La juridiction, en vertu de l'immunité, appartenait aux monastères dans les terres de leur domaine5, à l'époque où les possessions de Stavelot furent augmentées par la libéralité de Pépin de Héristal6.

Le règne des Mérovingiens était alors à son déclin. Le pouvoir était exercé par la famille de Pepin. Les fils de Charles Martel7 s'étaient partagé l'empire Franc.

Ce fut sous l'inspiration de Carloman, qui avait le gouvernement de l'Austrasie, que Childéric III, le dernier des rois Mérovingiens, par une charte de 744, accorda aux monastères de Stavelot et de Malmedy l'immunité la plus large, en leur transférant tous les droits du fisc dans l'étendue de leurs possessions8. En 746, Carloman les augmenta encore de plusieurs domaines9.

Ce Prince ayant embrassé la vie religieuse, Pepin, son frère, resté seul le chef de l'empire Franc, devint bientôt le premier roi de la seconde race.

Il s'opérait alors des changements dans le régime des monastères de Stavelot et de Malmedy. Les moines qui étaient parvenus à défricher un terrain ingrat, cessèrent à la suite des temps de se livrer aux travaux agricoles. Leurs terres furent remises à des cultivateurs, sous la condition de payer des redevances1. Ces cultivateurs étaient soumis aux règles établies pour l'administration des biens des monastères, organisée dès le règne des Carlovingiens. 

Cette administration était confiée à des officiers placés dans les divers domaines. L'un d'eux, nommé judex, avait au-dessous de lui les villici, qui sont devenus ensuite les maires ou mayeurs. Ces derniers, administrateurs des terres auxquelles ils étaient préposés, avaient la charge de soigner la rentrée des revenus de l'abbaye.

Le dignitaire le plus élevé était celui qu'on nommait avocat ou avoué2. Il surveillait particulièrement l'administration de la justice3, qui avait été dévolue aux monastères par les chartes d'immunité.

L'Église, nous l'avons dit, suivait la loi romaine4, à l'époque où les lois étaient personnelles5. C'était alors dans la collection d'Alaric qu'on puisait les éléments du droit romain6. Les lois des Francs recevaient souvent le nom de coutumes7, et n'étaient pas distinguées de celles-ci ; car les coutumes étaient considérées comme des lois8. Aussi ces diverses sources des usages qui se modifièrent à la suite des temps, finirent-elles par se confondre dans les traditions qui en ont été conservées.

L'abolition du servage amena la modification la plus importante. Et cependant il en resta longtemps des vestiges dont on trouve l'origine dans l'état social antérieur. 

Il y avait diverses conditions des hommes. Il y eut aussi des terres de condition différente. C'est ce qui se remarque dans les exploitations agricoles appelées manses.

La partie de la terre que le maître s'était réservée, formait le manse seigneurial ou chef-manse. L'autre partie, distribuée à divers cultivateurs, était divisée en tenures, qui dépendaient de la première.

Les manses étaient distingués en inqénuiles, lidiles et serviles, suivant la nature des redevances et des services dont ils étaient grevés. Cette qualification. était indépendante de la condition de ceux qui les exploitaient; un manse ingénuile ne perdait pas cette qualité pour être occupé par un serf, ni un manse servile pour l'être par un homme libre.

Les redevances et les obligations auxquelles ces diverses tenures étaient assujetties, s'acquittaient au chef-manse. Ces obligations, qu'il ne faut pas confondre avec le pouvoir du maître sur la personne des serfs, constituaient des charges réelles inhérentes aux manses dont les détenteurs avaient la jouissance, et dont la propriété résidait chez le monastère. Ces charges, qui reçurent le nom de coutumes, étaient invariables9. Elles formèrent ce que l'on appela la loi de la terre ou de la cour. 

Il s'établit ainsi des usages qui, dans chaque localité, étaient fréquemment rappelés à la mémoire des habitants1 ; tandis que la science était particulièrement cultivée dans les monastères2. L'enseignement était confié aux hommes les plus instruits3. La jurisprudence n'était pas étrangère à ceux qui embrassaient la vie monastique4. 

L'abbaye de Stavelot, où les études florissaient5, avait de nombreuses possessions; ce qui la fit placer, en 817, sous le règne de Louis-le-Débonnaire, au nombre des quatorze monastères qui, dans le vaste empire de Charlemagne, devaient le service militaire au chef de l'état, en même temps que des 

subsides appelés Dons6. 

Ce service n'était pas personnel7. Le voué, institué défenseur du monastère, conduisait les hommes d'armes à la guerre. Les services militaires réclamés par une impérieuse nécessité, firent grandir le pouvoir de ces défenseurs, surtout lorsque les fils de Louis-le-Débonnaire usaient, dans leurs sanglantes querelles. les forces de l'empire Franc, tandis qu'ils devaient se défendre contre les incursions des peuplades du nord. 

Le partage de l'empire de Charlemagne avait placé l'abbaye de Stavelot dans le royaume de Lothaire. Ce prince avait compris une partie des domaines de cette abbaye, dans la distribution des bénéfices à ses gens de guerre. Une pressante nécessité l'y avait contraint. 

C'est ce qu'il proclame dans une charte de 862, en confirmant les droits du monastère sur les biens qui n'étaient pas entrés dans ses concessions8. 

Ces droits reçurent peu de temps après une sanction nouvelle9. Bientôt les dévastations des Normands prirent de plus larges proportions. En 881, elles atteignirent les monastères de Stavelot et de Malmedy10.

La concession nouvelle que ces monastères obtinrent à cette époque11, ne les garantissait pas des attaques.

Le besoin de  se défendre amena un changement dans l'institution. Le titre d'abbé fut conféré à des laïcs1 ; car il fallait s'opposer aux envahissemens2. 

La défense du territoire avait fait augmenter le nombre des bénéfices, institution militaire en vigueur lorsque le royaume de Lothaire se rangea sous la domination des rois de Germanie.

Alors il se forma dans l'étendue de ce royaume diverses souverainetés, qui furent néanmoins soumises à un chef commun ayant le titre de Duc3. 

Cette division multipliée des territoires était une suite du régime féodal, résultat des établissements militaires nommés bénéfices, et qui fut généralement admis. L'église elle-même fut entrainée dans ce système. L'abbaye de Stavelot en subit les conséquences4. 

Cette abbaye était exempte de la juridiction épiscopale. Son intérêt à maintenir cette prérogative fut compris par l'Évêque Notger, qui apprécia combien il importait aux établissements ecclésiastiques de se rattacher à un centre commun. C'est à la demande de cet illustre prélat5 que fut accordée la bulle qui plaçait les monastères de Stavelot et de Malmedy, sous la protection du souverain pontife6. C'était alors un moyen de garantir l'intégrité d'un territoire qui appartenait à deux diocèses différents7. 

Ce territoire n'était pas à l'abri des entreprises à une époque où regnaient la force et la violence8. Les avoués des monastères profitaient de leur position pour envahir les droits de ceux-ci. Afin de faire cesser ces empiètements, l'abbé de Stavelot s'adressa au chef de l'empire, qui, par un diplôme de l'an 1040, traça des limites aux prétentions de l'avoué de cette église9. 

Il s'éleva une prétention d'une autre nature contre laquelle l'abbé eut à se défendre. L'archevêque de Cologne voulait soumettre à sa juridiction, le monastère de Malmedy, situé dans son diocèse. Les deux monastères étaient régis par un même abbé, qui opposa que celui de Malmedy était également exempt de cette juridiction; et cette exemption fut solennellement reconnue10.

L'abbé devait aussi maintenir son pouvoir temporel. Les anciens fiefs lui en donnaient les moyens ; et même, malgré la prohibition édictée par les chefs de l'empire, il y eut encore de nouvelles inféodations des domaines des deux monastères1
. 

Le concours des vassaux était surtout nécessaire pour la garde du château de Logne, l'une des possessions les plus importantes, et qui fut l'objet de toute la sollicitude des abbés de Stavelot2.

Les fiefs étant devenus héréditaires, on voulut y assimiler tous les offices, et leur appliquer indistinctement le principe de l'hérédité. Ce fut la prétention des officiers des monastères de Stavelot et de Malmedy. 

Alors, les villici ou mayeurs n'étaient plus de simples administrateurs des domaines ; ils étaient devenus les chefs de la justice dans les terres dont la gestion leur avait été confiée3. A l'imitation des tribunaux des princes Francs, il s'était formé, dans chacune de ces terres, des cours échevinales dont dépendaient les héritages situés dans l'enclave du domaine. C'est à ces cours que s'acquittaient les redevances et les droits dûs par les détenteurs de ces héritages4. 

Le premier soin de Wibalde, investi de la dignité abbatiale en 1130, fut de s'opposer aux prétentions des officiers de ses domaines. Ils obtint des diplômes impériaux qui déclarèrent que les offices n'étaient pas héréditaires5.

Cependant le principe de l'hérédité fut respecté quant aux offices qui étaient tenus en fief1. 

 La juridiction, qui avait pris un caractère féodal, s'exerçait, en dernier ressort, sur les tenanciers qui possédaient des héritages dans l'enclave de la seigneurie2. Les seigneurs présidaient eux-mêmes leurs cours de justice3. Le chef-manse était devenu le manoir seigneurial. Les exploitations agricoles appelées manses, qui en dépendaient, n'étant pas la propriété des détenteurs, ceux-ci n'avaient le plus souvent que des objets mobiliers, dont la transmission était subordonnée à l'état de celui qui les possédait.

 S'il était serf, il ne transmettait rien4. Il était même privé de son avoir s'il se mariait, sans la permission du seigneur, avec une personne d'une condition différente ou d'une autre seigneurie5. C'est ainsi que s'était transformée l'obligation du serf d'obtenir le consentement de son maître pour contracter mariage. Et c'est de là qu'est venu le droit seigneurial nommé formariage6. La transmission des manses étant passée en coutume, les charges qui les affectaient s'appellant elles-mêmes coutumes7, et constituant une servitude réelle, reçurent aussi le nom de main-morte8. La liberté, que l'on nommait franchise, consistait à ne pas être assujetti à ces charges9.

Afin de maintenir les obligations des tenanciers, les cours de justice devaient avoir connaissance des transmissions d'héritages. Ces transmissions ne purent se faire qu'en justice. Ces cours avaient aussi soin de rappeler aux habitants leurs obligations,les usages auxquels ils devaient se conformer. C'est ce qui avait lieu dans les plaids généraux, institution léguée par les capitulaires1. 

Ces usages avaient modifié les diverses lois qui régissaient l'empire Franc. L'hérédité des fiefs, celle des tenures rendirent territorial ce qui n'était que personnel auparavant. La législation avait suivi ce mouvement. Les lois étaient devenues réelles. Ce changement eut pour conséquence d'attacher l'état de franchise à la terre plutôt qu'à la personne.

Les coutumes s'étaient formées, lorsque, dans le cours du douzième siècle, l'étude de la jurisprudence prit une direction nouvelle, résultat de la renaissance du droit romain, et de l'enseignement de ce droit d'après les collections de l'empereur Justinien. Les principes de justice répandus dans ces collections, pénétrèrent dans les coutumes, qui en reçurent de fortes impressions ; et sans froisser des usages qui étaient entrés dans les moeurs, on se rapprocha insensiblement d'une législation qui obtint l'assentiment universel. 

Le mouvement imprimé à la science s'étendit à d'autres branches. Les collections du droit canonique devinrent plus complètes. Les usages des fiefs furent recueillis, et ce recueil forma une annexe au corps du droit romain. 

Ces divers monuments législatifs firent, comme ailleurs, autorité dans le pays de Stavelot. Mais si ce pays sut maintenir son indépendance, il n'en fut pas de même de l'étendue de ses possessions, qui se trouvèrent amoindries à la suite des temps2. L'exemption de la juridiction épiscopale accordée aux monastères de Stavelot et de Malmedy fut mieux conservée3. 

Ces monastères avaient gardé, dans leur territoire réduit, la juridiction qui tirait son origine des chartes d'immunité. Mais cette juridiction s'exerça d'une manière différente de celle des anciens temps. La procédure emprunta les règles du droit canonique. Les cours seigneuriales ne jugèrent plus en dernier ressort. Les appels étaient déférés aux hautes cours de Stavelot et de Malmedy4. 

Des innovations furent introduites dans la juridiction féodale1. 

Ce n'était pas cependant dans le pays même qu'était établi le plus haut degré de la hiérarchie judiciaire. Le conseil privé institué par le Prince2, ne fut pas tout d'abord un corps de judicature. Les échevins de la ville d'Aix-la-Chapelle. qui avait une ample juridiction3, étaient juges d'appel de plusieurs territoires4. Les appels des sentences des cours les plus élevées du pays de Stavelot, étaient également portés devant ces échevins5
Cet état de choses fut changé par le mandement du 15 décembre 15836. Le Prince-abbé exerça la juridiction supérieure dans son territoire. Le Conseil provincial, organisé par un second mandement du 10 mars 1595, fut, dans le pays, le centre commun auquel les appels vinrent aboutir7. On appelait ultérieurement aux Dicastères de l'empire, lorsque la valeur du litige atteignait la somme fixée par les édits impériaux8. 

Ce nouvel ordre de choses fut sans doute avantageux au pays ; car les coutumes ne pouvaient être qu'imparfaitement connues à des juges étrangers, habitués à faire l'application du droit romain, qui avait été proclamé le droit commun de l'empire germanique ; tandis que les coutumes s'étaient formées dans les cours de justice du pays. C'était par les records de ces cours qu'on en établissait l'existence9. Le besoin de les codifier se faisant sentir, un recueil puisé dans les anciens usages10, fut sanctionné le 6 octobre 1618, et solennellement publié11. Les édits postérieurs y apportèrent peu de changemens12.

La plupart des dispositions de ce code coutumier ont la procédure pour objet1. Dans un grand nombre de matières, il recevait son complément du droit romain. Les règles tracées dans les coutumes s'appliquent principalement à la propriété foncière. Ce n'est qu'incidemment qu'on y rencontre quelques dispositions sur l'état des personnes. Mais les mutations de propriété, les voies d'exécution réelle occupent une place assez grande dans les statuts. D'autre part, la nature du sol avait fait attacher de l'importance aux fonds laissés en commun, et connus sous le nom d'aisances communales. Cette législation coutumière était basée sur des usages qui eurent une longue durée, parce qu'ils avaient leurs racines dans les moeurs des habitants. 

Ces usages s'étaient écartés des lois romaines quant aux droits respectifs des époux. Le régime dotal, étranger aux provinces sous les Romains, était inconnu dans nos contrées. Et si quelques traces de la communauté entre époux se font apercevoir dans la législation des Francs, ce régime avait pris ensuite de plus larges proportions2. 

Le régime de la communauté était en vigueur dans le pays de Stavelot. Les biens acquis pendant le mariage, entrent dans cette communauté3, dont le mari est le chef4, et sans l'autorisation duquel la femme, placée sous sa puissance, ne peut s'obliger5. 

La Loi statutaire étend sa prévoyance bienveillante au-delà de la durée du mariage. Elle stipule des avantages réciproques en faveur des époux. Le survivant recueille tous les meubles et il jouit de l'usufruit des immeubles du prédécédé6. 

Mais les époux ne sont pas entièrement libres d'augmenter ces avantages pendant l'existence de leur union1. Les donations entre conjoints sont nulles, à moins qu'elles ne soient mutuelles2.

Le mari, chef de l'association conjugale, était également investi de la puissance paternelle. Le statut, par cela même qu'il ne contenait pas de disposition à cet égard, laissait subsister le droit romain, qui d'ailleurs était entré, sur ce point., dans les moeurs du pays3. Cette puissance venait à cesser par l'émancipation de celui qui y était soumis4. 

Les Romains avaient admis un autre moyen d'acquérir la puissance paternelle, l'adoption5, inscrite dans le statut de Stavelot6, où elle emprunte son caractère à la loi des Ripuaires7. L'adoption est subordonnée à la condition que l'adoptant n'ait pas d'enfants8. 

Les coutumes du pays de Stavelot, qui renferment peu de dispositions sur l'état des personnes, en contiennent davantage sur les mutations de propriété. Et cependant, à la différence de la plupart des autres coutumes, celle de ce pays est muette sur les successions testamentaires9. 

Comment la jurisprudence en cette matière s'était-elle formée?

Les solennités dont les lois romaines avaient entouré les actes de volonté dernière, étaient généralement tombées en désuétude.

Dans le droit gallo romain, les testaments pouvaient être reçus par l'autorité municipale10. 

Ils pouvaient aussi se faire dans la forme olographe1.

La législation franque ne s'occupait que des institutions contractuelles stipulées dans les assemblées de justice, appelées Mals2.

Plus tard le droit canonique simplifia les formes testamentaires3. 

Ces diverses formes de testament n'étaient pas, en dernier lieu, indistinctement admises dans le pays de Stavelot.

Les Cours de justice, substituées à cet effet aux municipalités romaines, eurent constamment le droit de recevoir les actes contenant les dispositions de dernière volonté4. Les autres formes de tester avaient subi des changements. 

Les testaments olographes ont été admis pendant long temps. La validité de ces testaments était encore reconnue à l'époque de la rédaction des coutumes. Ils furent ensuite virtuellement prohibés5.

Dans les derniers temps, on ne pouvait pas toujours employer la forme de tester introduite par le droit canonique. Ce n'était qu'en danger de mort, que l'on avait la faculté de passer les actes de volonté dernière devant le curé ou le vicaire du lieu où le testateur se trouvait6. Mais les notaires, dont l'institution s'était affermie, pouvaient, dans tous les cas, recevoir de tels actes7. 

Les mutations par décès qui s'opéraient en l'absence de dispositions testamentaires, occupent un chapitre spécial de la coutume de Stavelot8. 

Lorsque le défunt a laissé des descendants, la règle est simple ; c'est le partage égal, et le droit de représentation à tous les degrés9. 

Les biens féodaux ne sont pas exceptés de cette règle, quoiqu'on y eût apporté un certain tempérament. 

On s'était ainsi éloigné du système primitif qui avait régi ces sortes de biens.

Lorsque les fiefs devinrent héréditaires, deux principes se trouvèrent en présence, l'indivisibilité, qui était mieux appropriée à l'obligation du service militaire, et le démembrement par le partage, au moyen duquel les puinés devenaient les vassaux de l'ainé, et ainsi les arrière-vassaux du seigneur dont le fief relevait. Mais ni l'un ni l'autre de ces principes n'avait porté atteinte au droit de masculinité. 

Le principe du partage entre les enfants fut admis dans le recueil des usages féodaux1. Les fiefs de dignité furent seuls exceptés2. 

Les femmes ayant été admises à la succession féodale, les fiefs eurent le caractère de biens patrimoniaux. 

C'est ce caractère que l'on rencontre dans la législation coutumière de Stavelot3. Lors même qu'elle attribue à l'ainé certains fiefs déterminés, ce n'est qu'à la charge d'une récompense ou d'une soulte qu'il doit payer à ses frères et à ses soeurs4. 

A mesure qu'on s'éloignait du système primitif, l'obligation du service militaire cessait d'être inhérente au fief. Cette obligation s'était transformée en prestations pécuniaires5, que le partage entre les héritiers du vassal laissait subsister intactes.

Les usages des fiefs s'attachaient à l'origine des biens pour en régler la transmission. Ces usages, lorsqu'il s'agissait de déterminer les droits des enfants nés de différents mariages, appliquaient la même règle aux propriétés d'une autre nature. Le droit féodal n'était pas resté, sur ce point, dans les termes des lois romaines. 

Ces lois avaient statué que l'époux survivant qui passait à de secondes noces, était tenu de réserver à ses enfants du premier lit, les biens dont son premier époux l'avait gratifié1. 

Les empereurs romains allèrent ensuite plus loin encore. S'il existait des enfants à la dissolution du mariage, l'époux survivant, lors même qu'il n'en contractait pas un nouveau, ne conservait que l'usufruit des biens provenant de la libéralité du prédécédé2. 

Les dispositions de ces lois ne s'appliquaient pas aux biens de l'époux survivant, quand ils procédaient d'une autre source. Ces biens demeuraient de libre disposition dans les mains de celui-ci. Leur transmission restait soumise aux règles ordinaires. 

Ces règles furent modifiées par les usages des fiefs. Les droits des enfants étaient déterminés d'après l'origine de la possession de leurs parents. Les biens possédés par ceux-ci pendant leur premier  mariage, étaient affectés aux enfants du premier lit3 ; et d'autre part, les acquisitions postérieures furent destinées aux enfants du second mariage4. 

Cet ordre de succession ne concernait que les immeubles, car telle était la nature des biens féodaux. L'époux survivant avait la libre disposition des biens meubles5 ; mais il ne conservait que l'usufruit des immeubles, dont la propriété était affectée aux enfants nés du mariage ; et même le statut de Stavelot s'écarta du système de la plupart des coutumes de dévolution. Dans celles-ci les enfants n'avaient qu'une expectative subordonnée à la condition qu'ils survivraient à leur parent devenu veuf. 

Mais, dans la coutume de Stavelot, l'époux survivant était exproprié de ses propres biens immeubles, dont la propriété formelle était attribuée à ses enfants, dès le moment de la dissolution du mariage1. 

Les acquisitions faites après cette dissolution, formaient un patrimoine distinct. Si le survivant passait à de secondes nôces, les enfants du second lit y avaient un droit exclusif2. 

Les biens échus au survivant par succession collatérale, étaient assimilés aux acquets3.

Mais les successions en ligne directe étaient envisagées comme ayant été destinées aux enfants du premier lit; et les immeubles qui y étaient compris, leur appartenaient exclusivement1. 

Si le Statut de Stavelot s'écartait du droit commun en réglant la transmission des biens aux enfants issus de divers mariages, il s'en rapprochait davantage lorsque le défunt n'avait pas laissé de postérité2. 

Cependant ce statut avait retenu les empreintes d'une ancienne coutume qui était enracinée dans les moeurs. Je veux parler de l'attribution des biens aux lignes de parenté d'où ils provenaient, et qu'on 

exprime par la règle si connue : Paterna paternis, materna maternis.

L'origine de cette règle se perd dans la nuit des temps. On en trouve des vestiges dans l'esprit de famille qui animait les anciens peuples des Gaules,1. On a cru en reconnaître des traces dans les Lois romaines2. D'autre part on a reporté cette coutume aux usages des nations Franques3. Le droit féodal a aussi été considéré comme la source d'une règle qui se rapprochait des principes sur la transmission des fiefs4. 

Dans le dernier état de la législation de Justinien, toutes les traces de cette règle avaient été effacées5. Mais la distinction des biens paternels d'avec les biens maternels, était entrée dans le droit coutumier, avant que cette législation eût été proclamée le droit commun de l'empire Germanique. La règle elle-même avait reçu des applications différentes dans les diverses coutumes qui l'avaient admise6. Était-elle subordonnée à cette autre règle suivant laquelle le parent le plus proche exclut un parent plus éloigné ; et fallait-il, pour distinguer les biens paternels des biens maternels, que les parents des deux lignes fussent au même degré ?7. A quel degré devait-on s'arrêter pour faire cette distinction ?

Il plane une grande incertitude sur ce qui se pratiquait au pays de Stavelot, dans les anciens temps8. Il y eut ensuite une tendance à ne s'écarter du droit commun, qu'autant que le statut disposait expressément au contraire. On ne suivit pas les traces du droit féodal ; et l'on finit par refuser l'application de la règle

aux parents plus éloignés que les cousins germains1. La disposition statutaire fut circonscrite dans ses termes précis. La règle venait à cesser lorsque les parents n'étaient pas à un égal degré dans chaque ligne ; alors le parent le plus proche dans une ligne excluait des biens de l'autre ligne un parent plus éloigné dans celle-ci2.

Le statut de Stavelot qui, en matière de succession, s'éloigne par fois des dispositions de la plupart des autres coutumes, se rapproche davantage du système général sur les mutations entre-vifs, en vigueur dans nos contrées. 

Ce système avait sa source dans la législation des Francs, chez lesquels l'autorité qui décidait les affaires contentieuses, présidait aux actes de juridiction volontaire1. Les aliénations étaient constatées par ceux qui siégeaient dans les assemblées de justice2. 

Le régime féodal vint remplacer ces assemblées par les cours seigneuriales. Ces cours percevaient les redevances dues au seigneur. A cet effet elles devaient connaître les mutations des héritages assujettis à ces redevances. 

Ce motif s'appliquait aux possessions des monastères de Stavelot et de Malmedy. Les anciennes exploitations agricoles appelées manses, qui, dans l'origine, appartenaient à ces monastères, étaient devenues la propriété des détenteurs de ces manses ; mais ce n'était pas une propriété libre ; il fallait, pour qu'elle fût telle, que les héritages eussent été affranchis. D'autre part, si les fiefs avaient été rendus héréditaires, ils n'étaient pas de libre disposition3 ; et ils restaient grevés de prestations pécuniaires. Chaque Cour de Justice devait veiller au recouvrement des droits auxquels les diverses sortes de biens étaient soumis4.

Aussi les aliénations constituaient-elles un acte de juridiction volontaire attribué aux cours dans le ressort desquelles les héritages étaient situés1  

L'usage de passer les contrats devant ces cours, fut moins fréquent lorsque l'institution des notaires eut été sanctionnée par la puissance publique2. Mais les actes reçus par ces fonctionnaires, n'avaient pas pour effet de conférer un droit réel ; il fallait, pour acquérir ce droit, que les oeuvres de loi eussent été opérées devant les cours compétentes3. Cependant, pour effectuer la réalisation des actes notariés, on ne s'attacha pas rigoureusement aux solennités observées dans les actes qui se passaient devant la cour elle-même. On se borna à l'enregistrement du contrat, qui avait toute sa perfection quant aux engagements des parties4. 

La publicité donnée au contrat par sa transcription dans les greffes des cours de justice, avait aussi pour but d'avertir les parents du vendeur qui voulaient se substituer à l'acquéreur. 

Cette substitution, objet du retrait lignager, avait sa source dans l'esprit de famille jadis si puissant dans les Gaules5. 

Le principe dont ce retrait dérivait, n'avait pas été inconnu aux jurisconsultes romains6. La préférence accordée aux parents du vendeur fut abolie par une constitution impériale de l'an 3917. Mais cette préférence était ancrée dans les moeurs. Tout bien patrimonial était censé appartenir à la famille. De là vint l'usage de faire approuver l'aliénation par tous les parents8. Le retrait lignager avait survécu à l'abrogation qui en avait été prononcée par la constitution impériale de 391. L'ancienne coutume, qui avait établi ce retrait, fut confirmée par la jurisprudence féodale9. 

Le droit au retrait lignager se déterminait d'après l'ordre des successions10.

La règle paterna paternis, materna maternis, recevait également son application en cette matière1. Cette règle était d'autant plus applicable que le retrait lignager avait pour but de conserver les propriétés foncières dans chaque famille2. Ce retrait ne fut pas toujours borné aux biens patrimoniaux ; plusieurs coutumes l'avaient étendu aux acquêts. Celle de Stavelot était de ce nombre. 

Cette coutume, en réglant le droit au retrait, avait distingué les biens que chacun des époux avait acquis avant leur mariage de ceux qu'ils avaient achetés pendant leur union. Quant aux premiers, les parents de l'époux auquel l'immeuble appartenait, avaient la préférence sur les parents de l'autre époux3. Mais, si la vente comprenait un acquêt fait pendant le mariage, les parents de l'un et de l'autre époux avaient un droit égal au retrait4. Ce n'était qu'autant que le bien vendu n'était pas commodément partageable, que les parents du mari étaient préférés5. 

Ces dispositions du statut étaient la conséquence du régime de la communauté6. Mais le droit accordé aux parents des deux époux, était un nouvel obstacle aux aliénations de ceux-ci. Le retrait lui-même était une entrave à la libre faculté de contracter7. Aussi l'exercice de ce droit était-il limité à un court délai8. Le retrait lignager était, sous ce rapport, assimilé à l'action possessoire. Le droit au retrait était éteint par l'expiration du terme d'an et jour ; mais il fallait que l'acheteur fût devenu possesseur légal9. Ainsi le délai ne commençait à courir qu'au moment où il avait acquis un droit réel d'autorité de la cour de justice compétente10. Le terme était néanmoins prorogé dans la vente faite avec faculté de rachat, lorsque le délai du réméré avait été fixé par le contrat. Alors c'était seulement à l'expiration de ce délai, que prenait cours le terme d'an et jour dans lequel le retrait devait être exercé11.

Lorsque la faculté de rachat avait été stipulée, sans déterminer le délai, cette faculté était imprescriptible. La vente était alors assimilée à l'hypothéque, à l'anthicrèse ou engagement d'immeubles1, titres qui, par leur nature, ne sont pas translatifs de propriété, ni attributifs d'une véritable possession à l'effet de prescrire. 

Si le droit au retrait conventionnel ne s'éteignait pas par le laps de temps, le délai du retrait lignager n'en avait pas moins son cours. Et même la prescription annale s'appliquait à l'espèce de retrait que la coutume avait introduit en faveur du débiteur dont les biens avaient été vendus judiciairement pour satisfaire ses créanciers2. 

Ce n'était pas toujours à la vente judiciaire qu'aboutissait la poursuite du créancier ; il pouvait agir à l'effet de se faire accorder la possession des héritages sur lesquels il avait un droit réel. 

Cette action, nommée deminement3, ne pouvait s'intenter que devant le juge du lieu de la situation des biens4. Il était d'usage d'attendre, pour l'exercer à défaut de paiement des rentes, qu'il y eût trois arrérages échus5. Cet usage était en rapport avec la disposition du statut, qui déclarait les arrérages susceptibles d'être prescrits par le laps de trois années6. 

Le créancier, après avoir rempli les formalités qui précédaient la saisine, acquérait la possession de l'héritage7, qui lui était solennellement livrée par la justice8. Les atteintes portées à cette possession étaient sévèrement réprimées9. Le débiteur devait d'autant plus s'abstenir des voies de fait, qu'une voie légale lui était ouverte pour recouvrer l'héritage dont il était dessaisi ; il avait le droit de purgement, auquel tous les intéressés et même les parents de l'ancien propriétaire étaient admis, à moins qu'il ne fût exercé par le dessaisi lui-même10. Le délai pour intenter l'action en purgement n'était d'abord que d'une année11. Le temps de la prescription la plus longue fut ensuite assigné à la durée de cette action12. 

Les actions dont nous venons de parler avaient pour objet des biens qui étaient devenus des propriétés privées. D'autres biens étaient régis par des règles différentes.

Lors de la distribution du territoire en exploitations agricoles appelées manses, une partie des biens fonds avait été laissée eh dehors de cette division. Cette partie était restée commune aux manses qui formaient une même agglomération.

Le besoin de se procurer des pâturages avait fait introduire cette communauté, qui remonte à une époque fort reculée1. Cette destination, dans les temps anciens, était souvent donnée aux forêts2, qui, en même temps, en reçurent une autre afin de satisfaire à tous les besoins du cultivateur, auquel le bois était nécessaire pour construire son habitation, pour son chauffage, pour la confection des instruments de labour. Cette nécessité était d'autant plus grande dans le pays de Stavelot, que le cultivateur n'arrachait des produits à une terre ingrate, qu'au prix de ses fatigues et de ses sueurs.

Aussi les monastères de Stavelot et de Malmedy, qui obtinrent jadis une grande concession de terrain dans la forêt des Ardennes, en avaient-ils destiné une partie à la jouissance commune des cultivateurs qui exploitaient les manses de ces monastères. L'expression employée pour désigner les terrains laissés en commun, indiquait cette destination ; c'est le mot : Aisances3, qui en exprime l'objet, celui de pourvoir au bien-être des habitants.

Leur jouissance en commun était circonscrite dans des divisions territoriales, formées tantôt par les paroisses4, division entrée aussi dans l'ordre civil, tantôt par la délimitation de seigneuries5.

L'usage des aisances appartenait à chaque habitant. La communauté elle-même en avait la propriété6. Le mode de jouissance était déterminé par la coutume, dont les cours de justice étaient les gardiens. C'est d'après les records de ces cours que se réglaient les droits des habitants7, qui étaient aussi tenus de se conformer aux dispositions générales portées en cette matière8. 

Les aisances communales demeurées indivises entre les habitants, conservèrent leur ancienne distination lorsque le pays de Stavelot fut réuni à la France. 

Les lois publiées après cet évènement n'y avaient guère apporté de changement1. 

Mais il était dans les destinées de ce pays de voir reparaître, au dix-neuvième siècle, la séparation tracée dans les divisions territoriales des Romains, conservées par les circonscriptions ecclésiastiques. Le partage du pays de Stavelot entre deux diocèses avait fait contester, au onzième siècle, l'exemption du monastère de Malmedy. Huit siècles après, la politique des puissances a fait renaître l'ancienne séparation. La ville de Stavelot a été comprise dans la Belgique ; tandis que celle de Malmedy a été incorporée dans le territoire du royaume de Prusse.

Dans l'intervalle, les coutumes avaient été remplacées par les codes que nous a légués la domination française.

Quoique les coutumes règlent encore les droits qui ont pris naissance sous leur empire, le souvenir de nos anciens usages commence à s'effacer ; car pour bien les connaître, il faut en avoir conservé les traditions. 

Où trouver maintenant des jurisconsultes contemporains de l'ancienne législation? Une des anciennes gloires du barreau nous était restée. Elle ne devait pas survivre à l'année judiciaire qui vient de s'écouler.

Monsieur Lesoinne avait commencé sa carrière d'avocat, en 1791, lorsqu'il venait d'accomplir sa vingt-et-unième année. Ses travaux comme jurisconsulte pendant plus d'un demi-siècle, lui donnent assez de lustre, sans que nous ayons besoin de le suivre dans une autre carrière.

Lorsque son talent se révéla devant les tribunaux qui avaient remplacé les anciens corps judiciaires, les coutumes continuaient de régir la plupart des contestations. Des lois nouvelles avaient changé l'ancienne législation, sans l'abolir entièrement. Le passage de l'ancienne jurisprudence aux lois intermédiaires, et de celles-ci au code civil, fit surgir une foule de questions transitoires, qui ont tant exercé la sagacité des avocats et des magistrats.

La vaste science du jurisconsulte dont nous déplorons la perte, embrassait toutes les parties de ces législations successives, qui souvent devaient être combinées entre elles pour parvenir à la solution des difficultés qu'elles faisaient naître. Notre jurisconsulte en avait sondé les profondeurs. Rien n'échappait à sa perspicacité, en même temps qu'il possédait toutes les branches de la jurisprudence ; et l'on peut lui appliquer ce que Pline disait d'un jurisconsulte admis dans les conseils de l'empereur Trajan : Il n'est rien dans la science du droit dont il ne puisse instruire celui qui désire l'apprendre : " Nihil est quod discere velis, quod ille docere non possit. " 

Ne semble-t-il pas qu'en parlant du jurisconsulte Romain, Pline ait tracé le portrait du jurisconsulte Liégeois ? Il ne cherchait pas à briller par de longs discours, nec disputationibus longis. Le raisonnement chez lui était serré. Il savait répandre la lumière dans ses plaidoyers et dans ses consultations. L'ordre régnait dans sa discussion. Il ne s'écartait pas de son sujet pour se livrer à des digressions inutiles.

La haute estime dont jouissait celui que nous regrettons, n'était pas seulement due à son talent, mais aussi aux sentiments d'une conscience pure dont il fut constamment animé. C'était l'homme de bien avec les connaissances du jurisconsulte.

Cette perte si grande ne nous rend pas insensible à celle qu'a éprouvée la magistrature, dans une position peu élevée suivant l'ordre hiérarchique, mais dans laquelle on est appelé à rendre d'utiles services à la chose publique. Monsieur Otte, juge de paix du canton de Vielsalm, apportait la plus grande sollicitude dans l'exercice de ses fonctions. Employant, des efforts incessants afin de prévenir des contestations parfois ruineuses pour les deux parties, il parvenait à atteindre ce but par ses soins désintéressés. Nous aimons à rendre un juste hommage aux qualités essentielles qui se faisaient remarquer chez cet honorable magistrat.

La nouvelle législation avait fait l'objet de ses études. C'est à cette législation que l'on s'attache aujourd'hui ; et l'on sent d'autant plus vivement le vide qu'a laissé dans la science de l'ancienne législation, la perte des jurisconsultes qui l'avaient approfondie.

Le barreau qui leur a succédé, et qui brille par ses connaissances dans la jurisprudence nouvelle, a encore parfois besoin de recourir aux anciennes lois. Le même besoin ne se fait pas sentir pour les avoués, auxquels les règles nouvelles suffisent pour déduire en justice les droits de leurs clients, dont les intérêts sont l'objet de tous leurs soins. La phase dans laquelle nous sommes entrés, fait perdre aux coutumes leur importance, à mesure qu'on s'éloigne de l'époque transitoire. Et cependant, pour bien connaître les lois actuelles, il faut remonter aux sources. Il est surtout un corps de législation, devenu aujourd'hui un corps de doctrine, dont la sagesse continuera d'appeler les méditations de ceux qui se livrent à l'étude du droit ; car l'esprit des jurisconsultes romains est passé dans la législation moderne.

Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvellement du serment des avocats. 
�	La forêt des Ardennes, la plus grande de toute la Gaule, a, dit César, plus de 500 milles de longueur : " Millibusque amplius D in longitudinem patet " ( De belle Gallico, lib. VI, chapitre 29 ). Le mille romain est de 1484 mètres. La longueur de cette forêt serait donc de 74 myriamètres. Cette longueur, dit d'Anville, a dû paraître excessive ; " il y a lieu de croire qu'on doit lire dans César, amplius millibus CL " ( Notice de la Gaule, p. 89 ). Les 150 milles correspondent à 22 myriamètres et demi. 


�	Les constitutions impériales antérieures à Constantin, ont été recueillies dans les codes Grégorien et Hermogénien. Les fragmens qui en restent, consistent, pour le premier, dans des constitutions des empereurs à dater de Sévère et d'Antonin Caracalla jusqu'à Dioclétien, et, pour le second, dans des constitutions des empereurs Dioclétien et Maximien.


�	Les trois codes Grégorien, Hermogénien et Théodosien sont cités par l'Empereur Justinien sous le titre De Novo codice faciendoet sous celui De Justinianeo codice confirmando, § 1. 


	Ces mêmes codes sont aussi cités dans l'oeuvre intitulée Mosaicarum et romanarum legum collatio, attribuée à Licinius Rufus, et qui date, à ce que l'on conjecture, du règne de Théodose II. Les codes Grégorien et Hermogénien y sont cités assez fréquemment. Le code Théodosien n'y est cité qu'une fois, titre 5, § 3. Cette oeuvre prouve l'alliance du droit romain et du christianisme.


�	Cette constitution portée en 426, confirme les écrits de Papinien, de Paul, de Caius, d'Ulpien et de Modestin, ainsi que les sentences de Scevola, Sabinus, Julien et Marcellin, insérées dans ces écrits (L. 1 C. Th. De responsis prudentum, lib. 1, titre 4 ).


�	L'empire d'Occident fut aboli en 476. La dernière des novelles antérieures à cette date, est la constitution des Empereurs Léon et Anthemius, de l'an 468. 


�	"  Venerabilium episcoporum .... roboravit assensus " (Commonitorium). 


2	Ce sont celles de Théodose II, de Valentinien Ill, de Martien, de Majorien, de Sévère et d'Anthemius. La dernière des novelles comprises dans cette collection, date de 463.


3	Deux livres des institutes de Caius, cinq livres des sentences de Paul, et un court extrait de Papinien. 


4	Treize titres du code Grégorien, et deux titres du code Hermogénien. 


5	Les remarques ou interprétationssont placées à la suite du texte, hormis les institutes de Caius, où les changemens sont insérés dans le texte même. 


	Les auteurs du recueil l'ont approprié à la jurisprudence de l'époque. C'est ce qu'ils expriment dans l'interprétation sur la loi première, De responsis prudentum, où ils font remarquer qu'ils ont choisi hors des codes Grégorien et Hermogénien, et des écrits de Caius, de Papinien et de Paul, ce qui leur a paru nécessaire pour le temps d'alors : " Sed ex his omnibus jurisconsultoribus, ex Gregoriano, Hermogeniano, Caio, Papiano et Paulo, quae necessaria causis praesentium temporum videbantur, eligimus. "


�	L'acte de sanction est intitulé Commonitorium.Il porte qu'on ne pourra plus invoquer que les dispositions législatives insérées dans la collection : " Nulla alia lex, neque formula juris proferri "  Mais cette clause ne pouvait s'appliquer qu'au royaume des Visigoths. 


�	Plusieurs manuscrits ne contiennent pas le commonitorium, qui n'était d'aucune valeur pour ceux qui faisaient usage du recueil en dehors du territoire d'Alaric. 


�	Aujourd'hui l'on n'en possède plus le texte. Les savans ont fait des grands efforts pour le rétablir. Jacques Godefroid, réunissant les travaux de ceux qui l'avaient précédé aux siens propres, s'est attaché à reconstruire le code Théodosien. La majeure partie de son ouvrage a été puisée dans le recueil d'Alaric. De nos jours Haënel s'est livré à d'immenses recherches dans le même but. Un grand nombre de constitutions omises dans le code d'Alaric ont été retrouvées. Mais, dans la préface de l'édition du code Théodosien qu'il a publiée en 1842, Haënel fait la remarque qu'une grande partie de ce code a péri, et que, dans ce qui en reste, les textes sont souvent mutilés (p. 33), 


�	Saint Benoit, né en 480. a donné sa règle en 528 ; il est mort en 543. " Les moines bénédictins, dit M. Guizot. ont été les défricheurs de l'Europe. " (Cours d'histoire moderne). 


�	La première rédaction de la loi des Ripuaires fut entreprise par Tbéodoric, roi d'Austrasie. l'un des fils de Clovis. Childebert II, et après lui Clotaire Il achevèrent d'en effacer ·les traits et les institutions du paganisme. Cette loi fut ensuite sanctionnée et publiée par Dagobert l, en 630, suivant les uns, en 637, suivant d'autres.


11 	Pepin de Landen est mort en 646 (Fisen, Historia Ecclesioe Leodiensis, titre 1, p. 57). Son fils Grimoald lui succéda dans la dignité de maire du palais en Austrasie. 


12 	Il est souvent fait mention dans les annales des Francs, de la chasse royale dans la forêt des Ardennes (Glossaire de Du Cange, au mot : Foresta). Cette forêt était encore exclusivement réservée au Roi du temps de Charles-le-Chauve : " Ardenna penitus excipitur " (Capitulaire de 877, article 32. Baluze, titre 2, p. 268). 


13 	Harigère, chapitre 48, apud, titre 1, p. 82. 


	L'évêque Notger, qui a écrit la vie de Saint Remacle à la fin du dixième siècle, rapporte qu'il était né de parents nobles et riches: " Opibus et generis nobilitate pollebant."


1	Harigère, chapitre 49 ; Ibid., p. 84.


2	" Ingenio excellens, magnus consilio " (Notger). 


3	Saint Remacle avait été institué abbé du monastère de Solignac, par Saint Éloi. qui en était le fondateur. Ce dernier y avait établi des moines tirés de Luxeu, monastère fondé, en 590, par Saint Colomban.


4	Saint Remacle fut appelé du monastère de Solignac à la cour du Roi Sigebert, qui l'établit dans le monastère de Cugnon, commune comprise aujourd'hui dans le canton de Paliseul. Ce monastère était situé dans la forêt des Ardennes ; " ln terrâ nostrâ Sylvâ Arduennense," porte la charte de 644, qui contient la concession de trois lieues dans cette forêt : " Leuvas tres de nostrâ Sylvâ " (Martene et Durand, Amplissima collectio. Titre 2, p. 6, Pardessus, Diplomata. titre 2, p. 83). 


	Nous aurons souvent l'occasion de citer· d'autres chartes qui, pour la plupart, sont indiquées dans la Liste chronologique des édits et ordonnances de la principauté de Stavelot et de Malmedy, ouvrage de Monsieur Polain, conservateur des archives de la province de Liége, dans lequel l'auteur a renvoyé aux divers recueils qui renferment ces documents. Nous nous dispenserons souvent de citer les sources que l'on pourra connaître en consultant cet ouvrage. Le soin avec lequel il a été fait, est un motif de nous attacher aux dates qui s'y trouvent énoncées.


5	Harigère, chapitre 50, apudChapeauville, titre 1, p. 86.


6	La challe, continuation du ruisseau nommé L'eau rouge, séparait les deux diocèses : " Callam rivulum, qui parochiis conterminus est " (Notger).


7	Harigère, chapitre 55 et 56 ; Ibid., p. 92 et 93.


8	La charte qui renferme cette concession, est sans date. Elle a été octroyée vers 648, ou 650, ou 651. 


	Il y est d'abord énoncé que les monastères de Stavelot et de Malmedy ont été érigés dans la forêt des Ardennes, alors inhabitée : " In foreste nostrâ, nuncupatâ Arduennâ, in locis vastae solitudinis." Le Roi Sigebert concède à Saint Remacle un circuit de douze milles à l'entour des deux monastères : " Ut gyrum gyrando in utrorumque partibus monasteriorum duodecim mensurarentur spatia dextrorsum saltibus, non plus duodecim milliaribus." Personne ne peut faire de construction dans la forêt ni y établir sa demeure, si ce n'est les moines auxquels la charte accorde la faculté d'y élever des cabanes : " Nisi tamtummodò illi servi dei qui haec tuguriola omni tempore, nostro concessu, excolere videntur." 





	 On voit que, dans cette charte, la mesure est déterminée par milles, milliaribus ; tandis que, dans la charte concernant Cugnon, elle était énoncée par lieues, Leuvas. Toutefois ces deux mots expriment la même mesure. C'est ce qui résulte de la charte de Louis-le-Débonnaire, du 1 octobre 814, où celle du Roi Sigebert est rappelée, avec l'indication qu'elle renferme une concession de douze lieues : " De suâ foreste XII Leugas undique mensuratas."


	La lieue gauloise était de moitié en sus du mille romain. Ammien Marcellin, qui écrivait dans le quatrième siècle, rapporte que quatorze lieues gauloises font vingt et un milles romains : " Quarta leuca signabatur et decima, id est, unum et viginti millia passuum " (Lib. 16).





	On s'est servi du mot mille dans la charte de Sigebert, non pour indiquer le mille romain, mais pour désigner la lieue gauloise, qui était de 1500 pas ou douze stades. C'est ce que nous apprend Notger, dans la vie de Saint Remacle : " Rex Sigebertus ..... permisit beato Remaclo, ut ad usus servorum Dei, quatenus quietius, et absque impressione vicinorum liberius soli Deo vacarent, mensurarentur in gyrum utriusque monasterii duodecim Leugae, intra quarum limites quidquid contineretur, ab solis utriusque  caenobii colonis excoleretur. Dicitur autem Leuga, Gallorum tantummodo linguâ, habens mille quingentos passus, id est duodecim stadia."


	Ce qui le prouve de plus en plus, c'est qu'il s'agit d'une concession dans une forêt, et que la lieue formait la mesure forestière de l'époque. Cette mesure forestière est aussi employée dans le polyptique de l'abbé Irminon, qui date du temps de Charlemagne. Sur quoi Monsieur Guérard a fait la remarque suivante :


	" La lieue figure dans le polyptique comme mesure forestière, c'est-à-dire, qu'au lieu de marquer le nombre de bonniers ou d'arpents contenus dans un bois, on se contentait, lorsqu'il s'agissait d'un bois d'une certaine étendue, de marquer le nombre de lieues qu'il avait de tour. Cette manière de procéder n'avait évidemment rien d'exact pour la mesure des surfaces, attendu que celles-ci, comme tout le monde le sait, ne sont pas dans le même rapport que leurs périmètres" (Prolégomènes, p. 164). 


      La lieue gauloise est de 2222 mètres. Ainsi les douze lieues concédées par le Roi Sigebert, font deux myriamètres sept kilomètres, environ.


9	Saint Remacle se retira dans le monastère de Stavelot, après avoir établi Saint Théodart par lui succéder dans ses fonctions épiscopales (Harigère, chapitre 57, apudChapeauville, titre 1, p. 94). Ce dernier ne les occupa que peu de temps ; et il eut lui-même Saint Lambert pour successeur. 


	Saint Remacle avait été, en premier lieu, abbé de Solignac, où l'on avait appelé des moines qui observaient la règle de Saint Colomban (Supra p. 40, numéro 6). La même règle fut d'abord suivie dans les monastères de Stavelot et de Malmedy. Mais celle de Saint Benoit ne tarda guère à y être adoptée ; car déjà du temps de l'abbé Papolein, successeur immédiat de Saint Remacle, le droit d'élire l'abbé d'après la règle de Saint Benoit, fut accordé à ces monasteres par le souverain pontife (Gallia Christiana, titre 3, p. 940). 


1	En parlant du séjour de Saint Lambert à Stavelot, le chanoine Nicolas, en 1120, dit qu'à l'époque à laquelle son récit se rapporte, ce lieu était inhabitable ; que la terre n'y produisait ni fruits ni moissons ; qu'il n'y avait pas de pâturages : qu'on était privé des moyens d'y faire un commerce avantageux : " Nulli tunc humanae habitationi habilis, squallidùs horrebat ; sterili et emoriente terrâ ; non segetibus, non pomiferis arboribus aptâ, non alendis pecoribus gratâ, non commerciis quaestuosâ " (Gesta sanctiLamberti, chapitre 7, apudChapeauville, titre 4, p. 383). 


2	C'est l'objet d'une seconde charte du Roi Sigebert, aussi sans date, mais à laquelle on assigne celle de 650 ou de 651. Ce Prince y rappelle qu'il a concédé un terrain dans la vaste forêt des Ardennes, pour y construire les monastères de Stavelot et de Malmedy ; et il ajoute que ces monastères ont peu de ressources pour satisfaire aux besoins temporels :" Mundanae tamen substantiae cernuntur parumper habere." C'est afin d'y pourvoir qu'il leur concède certains revenus du domaine royal : Aliquantulùm defisco nostro. 


	      Par une charte, également sans date, mais indiquée vers 650, Grimoald, maire du palais en Austrasie, a donné à Saint Remacle, comme dotation de l'abbaye de Stavelot, la terre de Germigny, située au pays de Rheims, qui avait été concédée au donateur par le Roi Sigebert (Mireus, titre 3, p. 281). 


3	La charte qui réduit la concession de moitié, est du 6 Septembre 666 ou 667. Il y est énoncé que Saint Remacle a lui-même demandé cette réduction. Elle se fait du côté des fermes royales d'Amblève, de Chevron et de Lierneux. La mesure est indiquée par milles, comme dans la charte du roi Sigebert : " Ut versus curtes nostras, id est, Amblavam, Charancho, Lethernacho, de ipsis mensuris duodecim millibus dextrorsum saltibus, sex millia subtrahere deberemus." La charte indique ensuite quelles sont les limites du périmètre du terrain qui demeure aux monastères de Stavelot et de Malmedy. Ce qui est appelé mille dans cette charte, est nommé lieue dans celle de Louis-le-Débonnaire, du 1 octobre 814 ; "  Ut VI leucas ei subtraheret." Cette dernière charte désigne également les limites du terrain ainsi réduit. 


4	" Ut hoc totum et ad integrum .... teneant atque possideant cum emunitate." La charte accordée à l'abbé Godwin, par Theodoric III, en 673 ou 681, confirme l'octroi de l'immunité : " Sub emunitatis nomine, absque introitu judicum." 


5	Les moines de Stavelot et de Malmedy sont qualifiés de Pairs, dans une charte de Dagobert II, de 677 ou 684 ; " Pares praedicti monasterii." Il ne parait pas cependant qu'on ait alors attaché à cette qualification le sens qu'on lui a donné depuis. 


6	Pepin de Héristal, mort en 714, avait donné ou légué aux monastères de Stavelot et de Malmedy, le domaine de Lierneux, avec ses dépendances. Mais ces monastères n'en avaient pas été mis en possession. Carloman, petit-fils de Pepin, en ordonna la restitution par un diplôme du 15 août 746. 


7	Dans un placité tenu le 2 décembre 719 ou 720, Charles Martel avait décidé en faveur de l'abbé de Stavelot, une contestation qui lui avait été soumise à l'occasion d'un précaire, c'est-à-dire de terres dont le monastère n'avait accordé que l'usufruit au détenteur.


8	Cette charte, datée du mois de juillet 744, porte : " Nulla judiciaria potestas, aut succidente, ad causas audiendas, aut aliquid exactando ibidem non praesumat ingredi, sed omne irnmunitate hic ipsum monasteria ..... Et quidquid exinde fiscus noster forsitan de eorum hominibus aut de ingenuis aut de servientibus, quae ad ipsos casus legitimo redibunt mitio, et eorum agros commanire videntur, vel undè quid poterit sperare ex indulgentiam nostram in luminaribus ipsius sancti loci vel stipendia servorum Dei ..... debeant cuncta proficere." 


9	La charte est du 6 juin 746. Les terres qui en font l'objet, sont situées dans le Condroz : In pagoCondrustense. 


1	" Successu temporis cum monachi non possent colere terram illam permiserunt illuc advenire colonos ut colerent terras eorum, cum conditionibus ut solverent census et reditus decimas." (Extrait d'un cartulaire de Stavelot, du seizième siècle). 


2	Les abbés devaient avoir des avocats connaissant la loi et zélés pour la justice (capitulaire de 803, article 13. Baluze, titre 1, p. 366). On les appelait aussi Advoez(titre 2, p. 707). 


3	L'avocat, avoué ou vouéavait droit au tiers des amendes, C'est la proportion déterminée dans une charte de Charlemagne (Glossaire de Du Cange, au mot : Advocati ecclesiarum, et au mot Lex). 


4	Loi des Ripuaires, titre 58, § 1 


5	Ibid., titre 31, article 3, Marculphe, lib. 1, form. 8, 


6	Le nom de Loi romaineavait été donné au recueil d'Alaric (Glossaire de Du Cange, au mot Lexromana). On confondit l'Interprétationavec le texte. Une ancienne formule publiée par Sirmond, rapporte un passage de l'Interprétationcomme faisant partie du Code Théodosien (form. 11. Ba�luze, titre 2, p. 474).


7	Marculphe, lib. II, form. 12. Les lois Salique, Ripuaire et autres semblables étaient appelées coutumes(Baluze, titre 2, p. 936). 


8	Sous la rubrique De Longâ consuetudine, lib. 5, titre 12, l'Interprétationdes auteurs du Code d'Alaric porte que la longue coutume est tenue pour loi. 


9	Les capitulaires avaient aboli les nouvelles coutumes que l'on avait cherché à introduire, consistant à exiger des redevances qui n'étaient pas dues auparavant (Capitulaires de 819, article 4, et lib. 4, article 47 ; de 843, article 5. Baluze, titre 1, p. 615 et 786 ; titre 2, p. 21). Mais les coutumes anciennes furent maintenues (Capitulaire de 859, article 29. Ibid., titre 2, p. 188). Ce dernier capitulaire, article 30, réprima l'abus des détenteurs des manses, qui, en vendant les terres, tout en retenant l'habitation, se mettaient hors d'état d'acquitter le cens au chef-manse, Ad partem dominicam. 


1	C'est ce qui avait lieu dans les plaids généraux. qui devaient se tenir trois fois pendant l'année (Capitulaires de 801, article 27 ; de 819, article 14 ; de 829, article 5 ; lib. 4, article 57 Ibid,titre 1, p. 353, 616, 671 et 788). 


2	Les monastères avaient des écoles intérieures pour les moines, et des écoles extérieures pour les laïcs. C'était la règle ordinaire des abbayes de l'ordre de saint Benoit. 


3	Capitulaire de 788 (Baluze, titre 1, p. 201). 


4	Le moine Marculphe en offre un exemple remarquable. Les formules qu'il a rédigées, vers 660, à l'âge de 70 ans, témoignent de l'étendue de ses connaissances dans le droit (Baluze, titre 2, p. 369 et 861)


5	Les études florissaient à Stavelot avant qu'il eût été établi des écoles dans la ville de Liége (Foullon, Historia populi Leodiensis, titre 1, p. 183)


6	Un état des monastères ayant été dressé dans le Concile d'Aix-la-Chapelle, ils furent distribués en trois classes d'après le nombre des mansesqu'ils possédaient. Celui de Stavelot, monasteriumStabulense, fut rangé dans la première classe (Baluze, titre 1, p. 589, titre 2, p. 1092 et 1093). 


7	Un capitulaire de Pepin, de 744, avait statué, article 3, que les abbés ne se rendraient pas à l'armée, mais qu'ils y enverraient leurs hommes (Baluze, titre 1, p. 157 et 158). Un capitulaire de Charlemagne, de l'an 805. interdit le service militaire à tout ecclésiastique (Ibid., titre 1, p. 409 ; lib. 7, article 141, p. 1052)


8	Cette charte, datée du 13 avril 862, énumère, parmi les biens restés à l'abbaye de Stavelot, 245 manses inqenuileset serviles : " Simulque inter ingenuiles et serviles mansus ducentos quadraginta quinque." Les domaines spécialement désignés dans cette charte, ne formaient qu'une partie des possessions du monastère.


9	Le partage du royaume de Lothaire, en 870, avait attribué à Louis-le-Germanique, l'abbaye de Stavelot, avec ses domaines seigneuriaux et ses vassaux (Aubert Lemire, titre 1, p. 30). Ce Prince a confirmé les droits de cette abbaye par une charte du 10 juin 874.


10 	Anselme, chapitre 37, apud Chapeauville, titre 1, p. 456, 


	Une nouvelle incursion des Normands eut lieu en 891. D'après la relation d'un religieux, qui parait contemporain, les moines avaient emporté la châsse de saint Remacle et ils s'étaient rendus au château de Logne : " A monasterii tristes egredimur habitatione : Sumptoque nobiscum omnium laborum solatio beati scilicet Remacli corpusculo, quoddam castrum supra Urtae alveum locatum, Lonniam nomine, aliquamdiu in eodem moraturi intramus "  (Acta Sanctornm, titre 1, p. 706). 


	Le château de Logne était une possession fort importante pour l'abbaye de Stavelot. 


11 	Charles-le-Gros, par une charte du 13 novembre 882, fait donation à l'abaye de Stavelot d'un petit Fisc : " Quemdam fisculum nostrum, Blandonium nomine, qui est in pago Lewensi, cum capellâ et pertinentiis ejus, mansos sediles XXXII, serviles XII; capellam etiam ex Bratis. "  Ernst tient de Dom Bottar, archiviste de l'abbaye de Stavelot, que ce Blandonium n'est autre que le village de Bodeux (Histoire du Limbourg, titre 1, p. 322 ). 


	Quelle était la nature des manses sedilesdont il est fait mention dans cette charte ? Il est difficille de la déterminer : " Quant aux mansi sediles, dit Monsieur Guérard, il est possible qu'il s'agisse des lediles ; d'autant mieux que ces manses sont opposés aux serviles dans le seul texte où ils soient nommés, qui est un diplôme de Charles-le-Gros de 882 "  (Prolégomènes du Polyptyque de l'abbé Irminon, p, 600).


1	" Laicis qui monasteria habent "(Capitulaires, lib, 5, article 333. Baluze, titre 1, p. 896), Ce sont les Abbacomites, dont parle Du Cange, à ce mot. 


	      La charte du 13 novembre 882 témoigne que l'abbaye de Stavelot avait été donnée en bénéfice : " Ut nullus fidelium nostrorum, qui supradictam abbatiam in beneficium habuerit. " Aussi le comte Lintfrid figure-t-il comme abbé de Stavelot, dans un diplôme du 30 octobre 890 : " Lintfridus comes et sui monachi ex monasterio stabulaus. " Ce diplôme constate un échange de biens situés dans la contrée des Ardennes, in pago Arduennense. La tradition se fait respectivement de la manière prescrite par la loi salique : " Dedit Ricarius more Legis Salicae .... Tradidimus .... Secundum Legem Salicam. " En faisant une donation au monastère de Stavelot par un diplôme du 30 mai 895, le roi Zwentibold y qualifie de fidele le même comte Lintfrid. " Lintfridus fidelis et dilectus comes noster." 


	      Le comte Réginar figure ensuite comma abbé de Stavelot, dans le diplôme du 10 septembre 902 et dans un acte de l'an 905. Il est même qualifié de commissaire royaldans le diplôme du 1 juin 911 ; " Raginarius comes ac missus dominicusnecnon et abbas stabulensis ac Malmundariensis monasteriorum." 


2	Une charte de 905 ordonne la restitution de plusieurs domaines au monastère de Stavelot (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2, p. 37). 


3	Les Ducs de Lorraine (l'ancien royaume de Lothaire) usurpèrent la dignité d'abbé de Stavelot (Fisen, titre 1, p. 134). Aussi le diplôme de Henri L'oiseleur, du 8 juin 935, n'indique-t-il pas quel était, à cette époque, le nom de l'abbé de ce monastère. 


	      L'élection de l'abbé, suivant l'institution de saint Benoît, fut maintenue en faveur des moines de Stavelot et de Malmedy, par un diplôme d'Othon l, vers 944 ou 950. Ce Prince, par un autre diplôme du 1 février 950, confirma la concession faite lors de la fondation de ces monastères telle qu'elle avait été réduite, c'est-à-dire à six lieues de circuit. 


4	Un diplôme d'Othon l, du 24 janvier 966, défendit de donner en bénéfice les abbayes de Stavelot et de:Malmedy, ut nulli unquam in beneficium dentur, ainsi que leurs biens, ut nullis unquam temporibusalicui in beneficium cedant. Un diplôme d'Othon II, du 3 mars 974, ordonna, en faveur de l'abbé de Stavelot, la restitution d'une terre qui avait été donnée en fief. La défense de donner l'abbaye en bénéfice fut répétée dans le diplôme d'Othon Ill, du 27 février 986 ; " Ut nullis unquam temporibus alicui in beneficium concedantur."  


5	" Rogatu venerabilis Notgeri Leodiensis episcopi." 


6	Cette bulle a été donné par Sylvestre Il, vers l'an 1000 ; " Sub eâdem immunitatis nostrae tuitione suscipimus " (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2, p. 54). 


7	Le diplôme de l'Empereur Henri II, vers 1004 ou 1009, reconnait que les deux monastères doivent être soumis à l'autorité d'un seul abbé : Utrique loco regendo. 


8	Le fort dépouillait le faible de son fief. Pour remédier à cet abus, l'Empereur Conrard Ill, par une constitution de l'an 1027, statua qu'un possesseur de fief ne pourrait en être privé que par un jugement de ses pairs (De feudis, lib. 1. titre 34 et lib. 5).


9	L'empereur Henri III déclare, dans un diplôme du 5 juin 1040, que l'avoué de l'église de Stavelot, ne pourra, dans les possessions de celles-ci, sans la permission de l'abbé, user du droit de gîte, exiger des redevances, des droits de justice, tenir des plaids, prendre des chevaux de service : " Ut advocatus ejusdem ecclesiae, in curtibus ad locum respicientibus, non praesumat mansuras aut paraturas facere, redibitiones, freda exigere, aut placitum tenere, aut parafredos sumere, sine permissu abbatis et volontate."


10 	Triumphus Sancti Remacli, apud Chapeau ville, titre 2, p. 5l7. Fisen, titre 1, p. 191, 192 et 193. Foullon, titre 1, p. 238 et 239. Bouille, Histoire de Liéqe, titre 1, p. l07. 


1	C'est ce que fit Poppon II, qui devint abbé en 1106. Mais ces inféodations furent déclarées nulles par les diplômes impériaux du 13 avril 1131 et du 17 août 1136: " Omnia verò beneficia quae abbas Poppo secundus dedit, lege sempiternâ damnamus, et irrita esse, juxta praedecessoris nostri imperatoris Henrici sententiam decernimus."


2	Une charte de l'abbé Cuonon, de 1124, rappelle qu'après que le château de Logue eut été fortifié, Albric de Braz, reçut un bénéfice pour la garde de ce château (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2, p. 84). 


	      L'avoué n'avait aucun pouvoir dans le territoire de Logne. L'abbé de Stavelot en avait la seigneurie exclusive. C'est ce que déclare le diplôme impérial du 22 septembre 1137, qualifié de Bulle d'Or : " Castellum Longiae, cum toto montis corpore et utrisque vallibus et comitatu, ad indominicatam abbatis manum et potestatem et ordinationem, cum omnibus beneficiis et casatis quae ad custodiam ipsius castelli pertinent, semper spectare et pertinere decernimus, nec in ipso castello aut in possessionibus ad ipsum pertinentibus, aliquarn habitationem vel potestatem advocatum habere permittimus."


	      Le mot Comitatus désignait la seigneurie (Glossaire de Du Cange, à ce mot). Il est employé dans ce diplôme pour exprimer le pouvoir de l'abbé de Stavelot. Cette expression fut ensuite appliquée au territoire lui-même que l'on nomma Comté. 


	      Le château de Logne a été démoli par Charles-Quint, en 1521. 


3	Le mayeur de Stavelot figure dans une charte de 1088 ; " Albrico villico Stabulensi " (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2, p. 74). 


4	Cette pratique est mentionnée dans des documents relatifs à la terre de Sclessin, qui appartenait au monastère de Malmedy. 


	      En 1090, l'abbé Rodolphe cède héréditairement à Richer, chanoine de saint Denis à Liége, une partie de la montagne de Sclessin, alors inculte. La tradition se fait par le prévot et le mayeur, dans un plaid tenu par les échevins : " Scabinorum judicio, et universo consentiente placito." On stipule une redevance ou cens, et une amende en cas de retard dans le paiement. Après le décès du chanoine Richer, son droit passera au doyen du chapitre (Ibid., p. 77).


	      Le chanoine Richer planta une vigne dans le terrain inculte qui lui avait été baillé à cens. Ce fonds dépendait de la cour de Sclessin, où la redevance était payée. C'est ce qui est rappelé dans une charte de l'abbé Folmar, successeur de Rodolphe, de l'an 1104 ; " Fundus ejusdem vineae ad curtim nostram Sclacins appendebat, ibique censum persolvebat." L'héritage était soumis à la juridiction laïque : " De manu laïcali donum ejusdem hereditatis oportebat requirere." Cet état de choses est changé par la charte de 1104. La redevance est déclarée payable à la prévôté de Malmedy ; et le débiteur se soumet, de ce chef, à la juridiction de l'abbé : " Ut deinceps in Malmundario praeposito ejusdem villae Sclacins censum persolvant, et de manu abbatis donum requirant et accipiant." Si le retard dans le paiement du cens et de l'amende donne lieu à une poursuite, elle doit être portée devant l'abbé, qui rendra justice par le jugement des pairs : " Si verò de utroque et de censu et emendatione supersedentes cuncti venerint ad justitiam, judicio parium, coram abbate. facient justitiam." (Ibid., p. 82). 


	      Les moines sont ici qualifiés de pairs, comme dans la charte de Dagobert II (supra, p. 14, numéro 1). Toutefois le pouvoir de juger leur est formellement reconnu par la charte de 1104. Ils étaient pairs en ce sens qu'ils appartenaient à l'ordre ecclésiastique aussi bien que les membres du Chapitre de saint Denis.


5	C'est la disposition du diplôme de Lothaire III, du 13 avril 1131 : " Ne jure hereditario villici vel judices fiant." Le diplôme de Conrard III, du 9 février 1140, prohibe également l'hérédité des offices. Aucun Judex, appelé vulgairement Scultetus, aucun Villicus, nommé communément Major, ne peut retenir son office qu'avec l'assentiment de l'abbé. 


1	Les titulaires ne pouvaient être destitués que dans les cas où tout autre vassal pouvait être privé de son fief. Les mayeurs héréditaires étaient ceux de Weismes, de Lorcé, de Vanne,de Chevron,de Bodeux, de Rahier, de Xhorris, de Hamoir, des Pouxhons, etc. (Villers, Remarques sur les statuts dupays de Stavelot, § 71 ). 


	      Les prétentions élevées par les mayeurs héréditaires donnèrent lieu à une contestation qui fut portée au conseil Aulique de Vienne, dans laquelle il intervint plusieurs décisions contraires à ces prétentions (Ludolff, Obs, 177, titre 2, p. 421) la dernière des décisions qui y sont rapportées, est du 14 mars 1693. Une décision, en date du 14 juin 1694, était conçue dans le même sens (VilIers, Codex, p. 544). Mais, sur la demande de restitution en entier formée par ces officiers, une sentence impériale du 12 avril 1706 réforma les premières (Ibid., p. 491 ); et une seconde sentence impériale du 18 août 1713, annula ce qui avait eu lieu en vertu des premières décisions (Ibid., p. 497). 


	      Nous aurons souvent l'occasion de citer les ouvrages de Augustin-François Villers. Ce juriconsulte était échevin de la haute Cour de Malmedy. lorsqu'il a fait des remarques en forme de commentaire, sur la coutume de Stavelot. Ce commentaire est divisé en paragraphes ayant une seule série de numéro. Les remarques sont placées sous chaque article de la coutume. Villers a fait cet ouvrage en 1777 ; c'est ce qu'il rappelle au § 888, où il cite une sentence du 20 juin de l'année courante, 1777. Villers a ensuite été membre du Conseil Provincial et du Conseil privé du Prince de Stavelot. Il a fait des additions à son commentaire ; et il a recueilli dans son Codex Stabuleto-MaImundarius, la plupart des monuments législatifs de la principauté de Stavelot. 


	      Ces deux ouvrages sont inédits 


2	" Le vilain ne pouvait fausser le jugement de son baron "(Loisel, Institutes coutumières, livre 6, titre 4, article 8). 


3	L'abbé Wibalde prononça lui-même, en 1140, la sentence dans une contestation où il s'agissait de savoir si une famille de la terre de Lierneux était obligée héréditairement au service de la bouverie de l'abbaye dans cette terre. Il fut déclaré que cette famille n'y était pas assujettie " Judicio hominum et scabinorum nostrorum ejusdem curtis." La procédure fut faite publiquement : " Actum est publicè in domo nostrà Stabulensi." (Martène et Durand. Amplissima collectio, titre 2, p. 116). 


4	" S'il muert, il n'a nul oir, fors que son segneur, ne li enfant du serf n'i ont riens, s'il ne le racatent au segneur, aussi comme feroient estrange"(Beaumanoir, en 1283, chapitre 45, ˜ 31 ). 


5	" Quant il se muerent, ou quant il se marient en franques femes, quanques il ont (tout ce qu'ils possèdent) esquiet à lor segneurs, muebles et heritages ; car cil qui se formarient, il convient qu'il finent à le volenté de lor signeurs " (Ibid. ). 


	      Du Cange cite une charte de 1070, suivant laquelle, lorsqu'un serf se mariait avec une femme d'une autre loi, c'est-à-dire résidante en dehors des possessions du monastère, tout ce qu'il possédait, était dévolu à celui-ci :"Et pro mortuâ manu, si uxorem duxerit non de suâ lege, quidquid habuerit vel possederit, in jus monasterii veniat."(Glossaire, au mot Lex).


6	Ibid ., au mot : Forismaritagium. Glossaire de Ragueau, au mot Formariage. 


	      Ce droit existait au pays de Stavelot. C'est ce que nous apprend l'abbé Wibalde dans une épître de 1153, adressée à ses successeurs. Nul ne peut prendre une femme dans une famille étrangère, sans l'autorisation du préposé nommé Censuarius. S'il n'a pas cette autorisation, la composition est à l'arbitrage du préposé. S'il a obtenu la permission de se marier avec une étrangère, sa femme ou ses enfants, à sa mort, donneront au préposé le plus beau vêtement, l'habit ou le manteau. Telle est la loi des parents et des enfants à l'égard du monastère : " Nullus uxorem ducat de alienâ familiâ, nisi per licentiam censuarii sui. Quod si licentiam non habuerit, et uxorem quae non sit de familiâ ecclesiae, duxerit, compositio hujus delicti et paena erit in arbitrio censuarii. Is vero qui per licentiam, ut dictum est, duxerit alienam, cum obierit, dabit uxor ejus vel filii censuario supremum vestimentum, id est cappam vel chlamydem, ac per hoc substantia ejus, sicut prius factitatum erat, non dividetur, Hanc fuisse parentum et progenitorum suorum legem, et ad ecclesiam respectum " (Epist. 403, apud Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2, p. 570) 


7	Glossaire de Du Cange, au mot Consuetudo. Glossaire de Ragueau, titre 1, p.298.


8	" Consuetudines quae mortuae manus vulgo appellantur " ( Privilège de 1143, accordé à l'abbé Wibalde. Amplissima collectio, titre 2. p. 118 ).


9	Cet état de liberté est retracé dans un édit de l'abbé Wibalde, du 5 juin 1138, relatif à la restauration du château de Logne. et au déplacement des habitations qui l'avoisinaient. La terre de Logne appartenait héréditairement ou en aleu aux habitants. L'abbé n'y avait que le pouvoir et la juridiction. " Tota villa hominibus nostris aut hereditate aut allodio competebat, comitatu tantum et banno ad nos pertinente."Celui qui habitera la nouvelle ville sera libre, c'est-à-dire qu'il ne paiera ni redevance ni rachat, ni droit de formariage : " Quicumque de nostris hominibus ..... Ibidem habitaverit, liber erit, id est, neque ullum censum aut redemptionem, nullam pro defunctâ manu justitiam, vel summam, si uxorem ad aliam ecclesiam pertinentem habuerit, exolvet."Cependant, si un serf vient habiter dans le même lieu, il sera assujetti aux coutumes envers son seigneur :"Verùm tamen si servus alicujus in eodem loco habitare voluerit, omnes cousuetudines et justitias suas ei dabit."


1	Les plaids généraux se tenaient jadis, comme chez les Francs, trois fois pendant l'année. C'est ce qui résulte d'un record de la cour de Louveignez, de l'an 1451. " Ung voué héritable de ban de Louvegné doit garder les plaids generalez qui sont trois fois l'année." (Villers, Codex, p. 1462). Ils ne se tinrent plus ensuite qu'une fois dans l'année (coutumes de Stavelot, chapitre 1, article 7). En dernier lieu, cette prescription était presque partout hors d'usage (Villers, Remarques, ˜ 87). 


2	Les possessions de l'abbaye de Stavelot en 1135. sont énumérées dans un catalogue que l'abbé Wibalde avait fait graver sur une table en argent (Aubert Lemire, titre 1, p. 686). 


	      " La principauté avait perdu plus du tiers de son territoire, en 1704 "(De Noue, Études historiques sur l'ancien pays de Stavelot et de Malmedy, p. 321 et 322). 


	      Les districts de Stavelot et de Malmedy se nommaient postelleries. Le comté de Logne était divisé en quatre quartiers, Hamoir, Ocquier, Comblain et Louveignez (Ibid., p. 323). 


	      Le district de Stavelot faisait partie de l'archidiaconé d'Ardenne. Le territoire du comté de Logne était compris dans l'archidiaconé de Condroz. 


	      Les villages situés à la rive gauche de la Meuse, qui dépendaient de la principauté de Stavelot, étaient Chooz, Sclessin, Horion-Hozémont, Lantremange et Wellin. Chooz et Sclessin ont été échangés avec le pays de Liége, contre les communautés d'Anthines et de Vien, par le traité du 23 avril 1768 (Villers, Codex, p. 433)."Nous n'avons plus actuellement par de-là la Meuse, que Horion-Hozémont, Wellin et Lantremange "(Villers, Remarques sur l'article 9, chapitre 6, des coutumes). 


3	Un mandement du 12 juin 1582 défend aux archidiacres de l'église de Liége, d'exercer des actes de juridiction dans le pays de Stavelot et de Malmedy, ainsi que dans le comté de Logne (Villers, Codex, p. 952). Un autre mandement du 13 octobre 1590 comprend l'official dans cette prohibition (Ibid., p. 1020). C'est aussi ce que le conseil provincial de Stavelot a déclaré dans un record du 27 mars 1718 (Ibid., p. 605).


4	Il n'y a, dit Villers, que les deux hautes cours de Stavelot et de Malmedy, qui soient souveraines ou suprêmes justices (§ 725). Il ajoute que la haute cour de Fraipont est investie des mêmes attributions que ces deux hautes cours. 


1	Il y avait anciennement quatre siéges féodaux, Stavelot, Malmedy, Logne et.Lierneux (De Noue, p. 341 et 342). Ce dernier siége fut supprimé et réuni au premier. En dernier lieu, il existait trois cours féodales, Stavelot, Malmedy et Logne (Villers, § 486, 507 et 508). Le podesta était l'officier des deux premières. Il avait remplacé l'avoué des monastères : "Potestas monasterii advocatus "(Glossaire de Du Cange). Le podesta exerçait l'office le plus élevé de la principauté ; ce qui le faisait qualifier d'officier hautain."Le  podesta est l'officier né de la cour féodale pour les fiefs de la principauté, et le châtelain pour ceux du comté de Logne» (Villers, ˜ 39), Les Cours féodales étaient d'abord composées de possesseurs de fiefs. Plusieurs anciens jugements des hommes féodaux, notamment des ans 1430, 1440, 1585 et autres, sont cités dans un Record de Messieurs les Potestat et hommes jugeant sur les sales féodales de Stavelot et de Malmedy, en date du 11 novembre 1604 (Villers, ˜ 803, et Codex, p. 82). 


	L'édit du 14 juillet 1598 a disposé, article 25, que" Les échevins de la haute cour de Stavelot serviront d'hommes et juges en matière de biens féodaux, " lors même qu'ils ne posséderaient aucun fief. Ils pouvaient néanmoins, si la matière le requérait, s'adjoindre des vassaux du Prince ou d'autres hommes de fief (Villers, Codex, p. 976). Les deux hautes cours de Stavelot et de Malmedy furent ainsi l'une et l'autre la cour féodale de leur district respectif. Mais la haute cour de Stavelot était plus particulièrement la cour féodale que celle de Malmedy ; car c'était à Stavelot que le greffe se tenait, et que se faisaient les reliefs de tout le pays ; au lieu que la haute cour de Malmedy n'avait, en matière féodale, que la connaissance des procès qui s'intentaient au sujet des biens féodaux situés dans son ressort (Villers, ˜ 486). 


	Le châtelain était le chef de la cour féodale du comté de Logne, qualifiée, dans les anciens documents, les châtelain et hommes féodaux dudit comté (Villers, § 508, et Codex, p. 95). 


2	 " Autrefois presque tous les conseillers étaient des étrangers nés et résidents hors du pays "(Villers, ˜ 81). 


3	Ludolff, Appendix V, p. 171. 


4	Cramer, Obs. 225, titre 1, p. 519. Les appels des sentences de la cour de Tignée, village dépendant immédiatement de l'empire, se portaient aux échevins d'Aix-la-Chapelle (Ibid., Obs. 626, titre 2 -2°- p. 121). Quant à la ville de Saint-Trond, V. Robyns, Topographia, p. 170. 


5	" Anciennement on recourait dans ce pays, à la judicature d'Aix, tant au civil qu'au criminel"(Villers, ˜ 488). "En matière réelle, personnelle, civile, criminelle ou mixte, on recourait à la magistrature d'Aix, pour en obtenir recharge ou sentence "(Ibid., ˜ 576). 


	Longtemps après que cet état de choses avait cessé, l'abbé de Stavelot est encore qualifié de Seigneur à la loi d'Aix, et sa juridiction de Justice à la loi d'Aix, dans un record de la cour de Lantremange, du 3 mars 1699 (Villers, Codex, p. 904). 


6	Les échevins d'Aix ayant été mis au ban de l'empire, ce mandement défend aux habitants du pays de Stavelot,"de dorénavant soit par appel, advis, recharge ou autrement, prendre, en fait de procès, recours aux dits d'Aix ; ains quand s'en trouveront grevés et oppressés par nos hautes justices, prennent par appel leur refuge à nos chancelier, commis et députés az causes de notre principauté de Stavelot" (Villers, Codex, p. 59). 


	Par ce mandement du 15 décembre 1583, les conseillers privés ont été commis et députés aux causes de la principauté de Stavelot. Ils connaissaient des appels des sentences des hautes cours du pays (Villers, § 575). 


7	" Anciennement avant l'édit du 10 mars 1595, il n'y avait pas de conseil provincial permanent" (Ibid.). Cet édit statua que les conseillers et autres ministres de justice devraient être nés et résidents dans le pays (Villers, Codex, p. 69). 


	L'expression commis, qui, dans l'édit du 15 décembre 1583, s'appliquait aux membres du conseil privé du Prince, a été employée dans l'article 19, chapitre 6, des coutumes, pour désigner les conseillers du conseil provincial (Villers, § 574). 


	Après l'édit du 10 mars 1595, on eut encore recours à des jurisconsultes étrangers : les procès leur étaient renvoyés ; ce qui fut changé par l'article 8 de l'édit du 19 mars 1685. Le conseil provincial fit ensuite venir des avocats et. des jurisconsultes étrangers pour assister au jugement ; ce qui fut modifié par l'article 5 de l'édit du 30 mai 1716. 


8	Villers, § 491 à 494


9	Anciennement ces records étaient lus dans les assemblées des cours, nommées plaids généraux, qui se tenaient à des jours déterminés, et auxquelles assistaient tous les justiciables qui voulaient s'y trouver (Villers, § 87). 


10 	Méan, Def. 1, numéro 16


11 	La publication a eu lieu à Stavelot, le 21 octobre 1618, et à Malmedy, le 28 du même mois. 


12 	Les principaux édits postérieurs sont ceux du 19 mars 1685 et du 30 mai 1716.


1	Les règles de la procédure sont, en grande partie, empruntées à la loi Liégeoise de 1572, connue sous le nom de Réformation de Groisbeeck. 


2	Les Assises de Jérusalem, qui retracent les usages de l'Europe au onzième siècle, constatent l'existence de la puissance maritale et du régime de la communauté à cette époque. La femme ne peut s'engager ni ester en justice sans l'autorisation de son mari (Cour des Bourgeois, chapitre 132). Le mari a la disposition des biens de la communauté, et à la mort de l'un des époux, les acquêts se partagent par moitié (Ibid., chapitre 183). 


3	Villers, § 906, 907, 1074 et 1075. Suivant une résolution.de la haute cour de Malmedy, du 31 juillet  1580, "les acquettes faites avec les biens de l'un des époux, étaient censées communes" (˜ 838). Mais,"un bien échangé avec un propre d'un des deux conjoints, sortit la nature de propre à ce même conjoint" (˜ 837).


4	Villers, § 1076.


5	Résolution du 28 août 1603 (Ibid., §. 970). Suivant une résolution du 28 mai 1585,"entre conjoints le mari seul a la puissance d'aliéner."Mais, par le règlement du 30 mai 1716, article 20, il a été statué que le mari ne pourrait aliéner les biens immeubles de sa femme, sans le consentement de celle-ci (˜ 958).


      " Le 27 juillet 1550, il fut résoud par la haute cour de Malmedy, qu'un testament fait par une femme sans le sçu de son mari, n'était pas      


	valable. Mais, ajoute Villers, je ne crois pas cette résolution juste" (˜ 778).


6	Soit qu'il n'y ait pas d'enfants issus du mariage (chapitre 11, article 13, 14, 15 et 16), soit qu'il en existe à sa dissolution (art, 18 et 19). Mais il y a des différences entre ces deux cas. 


	1° Lorsqu'il n'y a pas d'enfants, le survivant des époux conserve ses biens patrimoniaux ; il a l'usufruit de ceux du prédécédé (article 13, conforme aux résolutions de la haute cour de Malmedy des 6 août 1608 et 2 novembre 1612). Les acquêts faits par les époux avant le mariage, sont compris sous le nom des biens patrimoniaux de celui qui les a acquis (Villers, § 897 et 898). 


	Les biens échus par succession collatérale pendant le mariage, sont propres à chacun des époux. Le survivant a l'usufruit des biens qui sont ainsi parvenus au prédécédé (article 14). 


	Les acquêts faits pendant le mariage appartiennent par moitié au survivant et aux héritiers du prédécédé. Le survivant a l'usufruit de cette dernière moitié (article 15). 


	L'article 16 prévoit un cas particulier. Lorsque le prédécédé a reçu quelque immeuble en avancement d'hoirie, son époux n'en a l'usufruit que jusqu'au partage des biens de la succession des père et mère de l'époux défunt, qui ont survécu à celui-ci (Villers, § 916).


	2°Lorsqu'il existe des enfants à la dissolution du mariage, le douaire coutumier de la femme survivante consiste dans tous les meubles et dans l'usufruit de tous les immeubles (article 18). Le mari survivant jouit des mêmes avantages ; c'est ce qui résulte de la dernière disposition de l'article 19 (Villers. § 923). Mais, dans ce cas, l'époux survivant n'a que l'usufruit de ses biens propres et de la totalité des acquêts faits pendant le mariage. Si, dans ce même cas, l'époux survivant passe à de secondes nôces, il est déchu de la moitié de l'usufruit des immeubles provenant du prédécédé, le droit de verger, qui est la demeure, sauf (article 19). C'est la maison habitée par le survivant (Villers, § 936). Cela est conforme à l'usage antérieur (§ 937). 


	De plus, "une mère tutrice naturelle de ses enfants, perd la tutelle, en convolant à de secondes nôces" (˜ 945).


	La règle de la coutume de Liége, humier ne tombe sur humier, n'était pas suivie dans la coutume de Stavelot. Ainsi, lorsque le fils décède après la dissolution du mariage de ses père et mère, mais avant son parent survivant, la veuve de ce fils jouit de l'usufruit des biens dévolus à son mari, desquels le père ou la mère de celui-ci était usufruitier (§ 951). Cela résultait de ce que la dévolution au pays de Stavelot avait un caractère différent de celle du pays de Liége, comme nous le verrons tout-a-l'heure.


1	Le don mutuel entre époux était en usage dans les Gaules avant la conquête des Romains (César, De Bello Gallico, lib. 6, chapitre 19). Il continua d'y être pratiqué :"Dedit vir ..... Similiter in compensatione rerum dedit foemina "(Marculphe, lib. 1, form. 12 ; lib. 2, form. 7). Chaque époux, en donnant, était censé rendre ce qu'il recevait : "Similiter visa est reddere uxor "(Lindebrog, form. 50), 


	     Les Assises de Jérusalem renferment des dispositions particulières sur la stipulation d'avantages entre époux. Le mari ne peut faire de donation à sa femme, si ce n'est à cause de mort ou par testament (Cour des Bourgeois, chapitre 173). Mais la femme peut donner entre-vifs à son mari (Ibid.,chapitre 198). 


2	Résolution de la haute cour de Malmédy, du 3 juin 1616 (Villers, § 903)."Une donation faite par un mari à sa femme, sans aucun retour ni réciprocité, est, par les lois et nos coutumes, prohibée, cassable et rétractable. Résoud par la haute cour de Malmedy, le 3 décembre 1615, et par la haute cour de Stavelot, le 7 dito de la même année, pour raison donnée que ladite donation n'était mutuelle, réciproque et vicissitudinaire"(˜ 967). 


3	" Ce qu'un enfant de famille qui est dans la puissance de son père, acquiert, il l'acquiert au profit de son père, conformément au droit commun. Résoud par la haute cour de Malmedy, le 23 mars 1587" (˜ 964). 


4	L'émancipation se faisait devant la cour de justice. Une résolution du Conseil provincial, du 2 juillet 1736, avait fixé le droit à payer de ce chef (Villers, Codex, p. 1479). 


	      Suivant l'avis de la haute cour de Malmedy, en date du 30 septembre 1546, le père peut contracter avec son fils émancipé (Villers, § 953).


5	Pr. inst. De Adoptionibus, lib. 1, titre 11.


6	Coutumes, chapitre 11, article 5.


7	Titre 48. V. Capitulaire IV, de l'an 803, article 7 et lib. 6, article 212 (Baluze, titre 1, p. 398 et 960). 


8	" Celui qui a déjà des enfants, ne peut en adopter d'autres"(Villers, ˜ 847). . 


	      D'après le droit commun, le fils adoptif ne succédait pas aux fiefs. "Adoptivus filius in feudum non succedit " (De feudis, lib. 2 ; titre 26, ˜ 3).Il en était autrement dans le pays de Stavelot (Villers, ˜ 848, 849 et 850). 


9	" Nos statuts ne parlent que des successions légitimes ab-intestat ; et ils ne disent pas un mot des successions testamentaires "(Villers, ˜ 771). Au ˜ 772, il ajoute : "Entre tous les mandements de nos Princes, je ne connais que celui du 28 octobre 1698 (Codex, p. 214), celui du 4 juin 1707 (p. 232), la déclaration du 3 octobre 1708 (p. 239), et celle du 27 novembre 1748 (p. 615), qui touchent cette matière, encore ne le font-ils que très surperficiellement." 


	      La déclaration du 27 novembre 1748 concerne la succession mobilière des ecclésiastiques. 


	      Cette succession, suivant une ancienne coutume en vigueur à Liége, appartenait à l'évêque, à moins qu'ils n'en eussent disposé par testament, avec son autorisation (Louvrex, Diss. 22, numéro 5). 


	      Les monastères de Stavelot et de Malmedy étant exempts de la juridiction épiscopale, la succession mobilière des ecclésiastiques appartenait au Prince-abbé. C'est ce qu'il appelle, dans la déclaration du 27 novembre 1748, "Le droit de herstoux, que Nous avons perçu, et les Princes nos prédécesseurs, de tout temps, des ecclésiastiques de notre Principauté et Comté, morts ab-intestat, ou sans licence de tester de leurs meubles."Cette déclaration détermine le droit à payer pour obtenir la permission de tester ; et elle statua que les mayeurs héréditaires, auxquels appartient le tiers de l'émolument du droit de herstoux, dans leurs mairries respectives, se contenteront du tiers de la taxe fixée pour s'en rédimer. 


10 	Loi de Valentinien III, du 21 octobre 446, insérée dans la collection d'Alaric (titre 4, chapitre 1). Stokmans invoque, pour la validité de tels testaments, la loi 19, au code de Justinien, De testamentis, lib. 6, titre 23. (Decis 10). 


1	Novelle du même Valentinien III, du 21 décembre 446, également insérée dans le recueil d'Alaric (titre 4, chapitre 2). La circonstance que cette loi n'avait pas été reproduite dans le code de Justinien, avait fait regarder le testament olographe comme étant contraire au droit commun (Méan, Ob. 90 et 266). 


2	Loi salique, titre 48. 


3	Les décrétales d'Alexandre III, en 1170, ont reconnu la validité des testaments faits devant le curé et deux ou trois témoins (Chapitre 10 et 11, X, De testamentis, lib. 3, titre 26) ; ce qui fut généralement admis. 


4	Mandement du 4 juin 1707,article 5. Déclaration du 3 octobre 1708, article 3. Villers, § 774 et 775.


5	Le 24 septembre 1733, il fut demandé à la haute Cour de Malmedy, un record touchant la validité ou la nullité des testaments olographes. Cette Cour déclara qu'avant le mandement du 28 octobre 1698, ces sortes de testamens étaient valables, mais que ce mandement les avait virtuellement prohibés à l'avenir( § 777). 


6	" Réservé néanmonis aux curés la faculté in evidenti dumtaxat periculo mortis, vel ubi periculum in mord "(Mandement du 28 octobre 1698. article 4). "Si toutefois quelqu'un se trouvât en danger évident de mort, il pourra faire valablement sa disposition dernière devant le curé ou vicaire du lieu où il sera et deux témoins, conformément au Mandement du 28 octobre 1698 ; mais s'il sort de ce péril, il devra renouveler ou ratifier sadite disposition par devant notaire et témoins, sous peine de nullité d'icelle"(Déclaration du 3 octobre 1708, article 4). V. Villers, ˜ 776. 


7	Il fallait que les notaires eussent été admis et immatriculés ; et ils devaient l'exprimer à la suite de leur signature (Mandement du 28 octobre 1698, article 5). Il était procédé à leur admission par le Conseil provincial (Mandement du 4 juin 1707, article 5). 


	" En fait de testament, on doit remarquer que les femmes, en ce pays, sont habiles à y être témoins. Ainsi jugé au conseil en 1772, et cette sentence a été confirmée par une autre de la Chambre impériale, en 1781"( Villers, ˜ 776, addition). 


8	" Il n'y a point de matière sur laquelle il y eut tant de lois et si variées, que sur les successions ab-intestat ; chaque province, chaque pays a ses statuts particuliers"(Villers, ˜ 753). 


9	Coutumes, chapitre 11, article 1 et 2."Les anciens biens paternels et maternels dont il est parlé dans la première partie de l'article premier, sont les biens patrimoniaux que le défunt a hérités de ses père et mère "(Villers, ˜ 785). 


	" L'émancipation n'empêche point de succéder ; mais l'émancipé doit remettre en monts, c'est-à-dire rapporter au jour du partage, les biens qu'il a eus de ses père et mère. Résoud par la haute Cour de Malmedy, le 30 octobre 1568 "(˜ 818). 


1	Les livres des fiefs formaient le droit commun dans cette matière (Méan, Definition 1, numéro 14) 


2	De feudis, lib. 2, titre 55, § 1, V. proeterea. 


3	Le statut de Stavelot était conforme au droit commun des fiefs (Méan, Obs. 36, numéro 2).


4	" Le plein fief, la seigneurie, l'office seigneurial héréditaire, la maison forte, c'est-à-dire le siége principal de la seigneurie ou du plein fief, demeure à l'ainé des garçons, parmi donnant une récompense raisonnable aux autres enfants du défunt, ses frères et soeurs, soit en argent ou autres biens de l'hérédité, le tout au dire des parents et des amis, ou de la Cour compétente."(Villers, ˜ 780). Lorsque le défunt n'avait que des filles, l'ainée de celles-ci avait le droit qu'aurait eu l'ainé des garçons (˜ 781). 


5	Ces prestations pécuniaires se payaient au seigneur; à la mort du vassal, eu égard à la nature du fief.


	Il y avait, dans le pays de Stavelot, des pleins-fiefs et des menus-fiefs. Ils ressortissaient tous à la Cour féodale de Stavelot. Il y avait, en outre, des arrière-fiefs, qui relevaient des vassaux du Prince (Villers, § 786). 


	Le relief devait se faire à chaque changement de seigneur ou de vassal. Mais il y avait cette différence qu'à la mort du seigneur, il n'était dû qu'un simple droit de relief, qui se payait à la Cour, comme frais de justice, et qui avait été déterminé par le règlement du 10 mars 1684 (Villers, Codex. p. 198). C'est ce qu'on appelait relief de main à bouche. A la mort du vassal, il fallait faire un relief en propriété, suivant l'expression du mandement du 10 juin 1767 (p. 428). Alors on payait la morte-main, aux termes de la résolution de la Cour féodale de Stavelot, du 26 novembre 1596 (p. 75). C'était une somme fixe pour les pleins fiefs. Quant aux menus fiefs, appelés aussi fiefs roturiers, on payait la moitié du revenu d'une année. C'est ce que nous apprend un record des hautes Cours féodales de Stavelot et de Malmedy, du 11 novembre 1604. (p. 82). Lorsque le défunt, outre un fief relevant du Prince de Stavelot, possédait un arrière-fief, il était dû un second mortemain. S'il detenait plusieurs arrière-fiefs, les mortemains se multipliaient à l'advenant. C'est ce que déclare un record de la Cour féodale de Malmedy du 15 septembre 1615 (p. 96).


	" Ceux qui résident sur pleins ou notables fiefs, sont affranchis des dîmes en fonds féodaux, du droit de herstoux, vinage, fourage et servitudes semblables, comme corvées, chariages et autres ;"conformément à la résolution du 26 novembre 1596, citée ci-dessus (Villers, ˜ 798). 


	Le droit de herstoux n'était pas levé sur fiefs ou arrière-fiefs, C'est ce que déclare un record de la haute Cour de Malmedy, du 28 juin 1600 (Codex p. 78), rappelé dans celui du 16 mars 1725 (p. 267). 


	Aux termes de ce dernier record, on était, hors les cas d'exemption, assujetti au droit de herstoux. 


	Ce droit, qui s'appliquait aussi aux ecclésiastiques (Supra, p. 36, numéro 1), consistait dans l'attribution de la succession mobilière à celui auquel il était dû. Le Prince, dans le Mandement du 14 décembre 1583, parle des"biens meubles à Nous par droit de herstoux ou autrement dévolus" ( Codex, p. 960). Un statut du 20 juin 1627, article 14, prescrit de faire l'inventaire des meubles, en cas de décès d'une personne que l'on prétend sujete au droit de herstoux, (p. 993). C'est en vertu de ce droit que le syndic du Prince réclamait l'hérédité mobilière d'une personne décédée dans un lieu que le chapitre de Malmedy, dans son recès du 19 octobre 1735, déclarait en être exempt (p, 1285 ) C'est aussi en vertu du même droit qu'une ordonnance du 31 octobre 1739, prescrit de faire l'inventaire de la succession d'un étranger, qui avait laissé des meubles et effets assez considérables, et qui était mort dans une demeure sujette au droit de herstoux (p. 791). Ce droit qui, d'après le Mandement décerné au nom du chef de l'empire, le 10, novembre 1625, s'appliquait aux meubles, decedentium mobilia, y est qualifié : "Barbaro vocabulo herstoux» (p. 1307). 


	Il y avait des districts appelés franchises, qui jouissaient de certains priviléges (Glossaire de Du Cange, au mot franchisia). C'est aussi ce qui avait lieu dans le pays de Stavelot (coutumes, chapitre 16, article 3)."Les quatre franchises du pays sont Malmedy, Stavelot, Logne et Ockière "(Villers, ˜ 1209). Suivant le record du 11 novembre 1604, les franchises étaient exceptées du droit de morte-main ; et suivant celui du 28 juin 1600, le droit de herstoux ne se levait pas sur ceux qui résidaient dans franchise. 


	Les droits de herstoux et de mortemain ont été abolis par la déclaration du 19 avril 1790. Toutefois, à l'égard du droit de morte-main, l'abolition a lieu parmi une légère reconnaissance à payer à la mort d'un possesseur de fief (Villers, Codex, p. 1388). 


1	Une constitution des empereurs Gratien, Valentinien et Théodose, de l'an 382, avait ainsi disposé à l'égard de la veuve qui se remariait. Cette constitution avait été insérée au code Théodosien et reproduite dans celui d'Alaric (Lib. 3, titre 8). Elle le fut également dans le code de Justinien (L.3 C. de secundis nuptiis, Lib. 5, titre 9). Ensuite, une constitution des empereurs Théodose Il et Valentinien III, de l'an 439, déclara cette disposition commune à l'homme veuf qui passait à de secondes nôces, Cette constitution fut insérée dans la collection d'Alaric, parmi les Novelles de Théodose II (titre 6). Elle a été reproduite dans le code de Justinien (L.5 C. d. titre). 


2	C'est ce qu'avait statué la constitution de l'empereur Sévère de l'an 463, à l'égard de la femme veuve :"Ut post viri obitum sponsalia in usumfructum tantum mater habeat, et à filiis alienare non possit, sive in alias nuptias venerit, sive non venerit."Cette constitution a été insérée dans le recueil d'Alaric. Et l'Interprétation sur la Novelle de Théodose II, de 439, (titre 6) contient la même disposition à l'égard du père survivant : " hoc etiam et patres de rebus maternis simili observatione custodiant ..... Si ad secunda vota venerint, aut fortè non venerint." 


3	" Mulier habens feudum, relictis filiis ex duobus matrimoniis, decessit : inter quos feudi quaestio aliarumque rerum vertebatur. Obtinuit filios prioris matrimonii tam in feudo quam in caeteris potiores esse" (De feudis, lib. 2, titre 26). La préférence accordée aux enfants du premier lit, avait été introduite par l'usage, obtinuit ; elle avait également lieu pour les biens qui n'étaient pas féodaux, In coeteris. 


4	" Mulier quae fundum secundi viri contemplatione acquisierat, si ex utroque matrimonio superstitibus liberis decesserit, solos ex secundo viro susceptos filios ad feudi successionem admitti, usu curiarum, obtentum est "(De feudis, lib. 2, titre 103). C'est, comme on voit, ce qui avait été introduit par l'usage des cours de justice, usu curiarum. 


5	Résolution de la haute Cour de Malmedy, du premier avril 1615. Il ne se fait aucune dévolution des meubles (Villers, § 829 et 830) Le mot meuble comprend tout ce qui est tel d'après les usages du pays (§ 833). Les cuves ou fosses dans les tanneries passent pour meubles d'après ces usages. Il en est de même des améliorations faites à un héritage, suivant une résolution de la haute Cour de Malmedy, du 16 mars 1575 (§ 834). L'héritier mobilier est tenu d'acquitter les dettes personnelles. Résolution de la même Cour, du 18 juillet 1549 (§ 835). 


1	Coutumes, chapitre 11, article 3. "Cet article, avec les deux suivants, est tiré du record de Saint-Vith, aux ˜ 42, 43 et 44, du 20 février de l'an 1590, ou plutôt de celui de 1451, qui est le véritable record de Saint-Vith, en quel temps ladite ville faisait partie de la principauté de Stavelot "(Villers, ˜ 828).


	Cet article 3, chapitre 11, emploie les expressions, biens patrimoniaux, acquestes, conquestes.


	La première de ces expressions avait, dans cet article, la signification que l'on y attache communément ; mais il n'en était pas de même des deux autres. 


	Dans le langage ordinaire, la seule différence qu'il y ait entre celles-ci, c'est que le terme acquêt marque l'acquisition faite par un seul, et que celui de conquêt désigne l'acquisition faite en commun par deux ou plusieurs personnes. Ainsi le mot conquêt s'applique aux immeubles acquis pendant la communauté conjugale. 


	Ces mots n'avaient pas le même sens dans le statut de Stavelot. "Dans notre usage, dit Villers, ces deux termes d'acquettes et conquettes signifient presque l'opposé de ceux d'acquêts et conquêts dans les coutumes de France ; car par le mot d'acquettes, nous entendons tout ce que deux conjoints acquièrent pendant le plein siége de mariage, aussi bien que ce qu'un père ou qu'une mère acquiert pendant son veuvage ; et par le mot de conquettes, nous comprenons tout ce qui obvient à un des deux conjoints par un droit adventice, comme par donation, par legs ou par succession collatérale "(˜ 812). Villers reproduit les mêmes définitions aux  ˜ 904 et 1074."Mais, ajoute-t-il, il faut remarquer, touchant les acquettes, que, lorsque nos statuts en parlent généralement aux articles qui traitent des gens mariés, ils n'entendent que les acquettes faites pendant le mariage." 


	" Les enfants du premier lit doivent avoir tous les biens patrimoniaux provenant .tant du côté du père que de la mère du défunt, comme aussi les acquettes et conquettes qui ont été faites avant la dissolution du premier mariage "(˜ 828). 


	Au moment même de sa dissolution, les enfants issus du mariage devenaient propriétaires de tous les biens immeubles que les deux époux avaient possédés pendant leur union. Le survivant était réduit à un simple usufruit ; et les enfants pouvaient aliéner leur propriété (Méan, Obs. 447, numéros 3 et 5). C'est aussi en ce sens que s'est exprimé le Conseil provincial de Stavelot, dans un record du 18 septembre 1745, dont voici la teneur. 


	Supplique avec record du Conseil, touchant la dévolution coutumière au pays de Stavelot, et ses effets. 


	" Messeigneurs les Président et gens du Conseil provincial à Stavelot, 


	Étant accordé par les statuts de cette principauté le pouvoir de demander des records collégiales, lors principalement qu'il ne s'agit directement ni indirectement de intérêts de S. A. I. II ; 


	Le soussigné, sachant d'ailleurs par une pratique constante la vérité du fait, vient très-humblement supplier vos révérences et seigneuries de lui accorder leur déclaration comme en matière notoire et certaine, "qu'il est vrai que, dans cette principauté de Stavelot et comté de Logne, l'enfant propriétaire, après le lit brisé des communs parents. peut vendre, engager et hypothéquer sadite propriété lui dévolue, soit-elle provenue audit enfant du chef du parent prémouru ou du survivant des conjoints,  même sans le consent de ce dernier."Quoi faisant. Était signé. N. F. Dupierry. 


	                                                                                              Suit L'apostille. 


	 " Les Président et gens du Conseil provincial à Stavelot déclarent que, dans cette principauté et comté de Logne, le lit étant brisé, la propriété de tous les immeubles, tant du parent prédévié que du survivant, est dévolue aux enfants, et que lesdits enfants propriétaires, s'ils sont majeurs, sinon par agréation et authorité principale ou décret du juge, peuvent validement engager, vendre et aliéner cette propriété leur dévolue, sans le consent du parent survivant usufructuaire. En foi de quoi nous avons fait expédier les présentes par notre greffier, et y apposer notre scel accoutumé. Fait à Stavelot ce 18 septembre 1745. Écrit par ordonnance et signé Faimonville"(Villers, Codex, p. 1489). 


	Aussi quant au pays de Stavelot, les lois abolitives de la dévolution n'ont-elles pas porté atteinte aux droits acquis aux enfants sur les biens du survivant des époux, lorsque le mariage avait été dissous avant la publication de ces lois. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la Cour d'appel de Liége, du 25 thermidor an XI (Recueil des arrêts notables, titre 1, p. 258). 


	Un bien fonds acheté pendant le premier mariage, et dont le prix a été payé pendant le second, appartient aux enfants du premier lit; mais ceux du second ont droit au prix. Résolution de la haute Cour de Malmedy, du 6 novembre 1608 (Villers, § 842). 


	Les enfants du premier lit ne sont pas tenus des dettes contractées pendant le deuxième mariage. Avis de la même Cour, du 23 août 1607 (§ 841 ). 


2	Coutumes, chapitre 11, article 3."Les enfants du second lit ont le meuble meublant et généralement tout ce qui est compris sous le nom de meuble ; item les acquettes faites et autres émoluments survenus pendant le temps du veuvage ou du deuxième mariage» (Villers, ˜ 828). 


	Dans quelle classe les rentes devaient-elles être rangées?"Les capitaux réalisés sont immeubles ; mais, s'ils n'étaient pas réalisés, ils seraient censés meubles "(˜ 931 ). Villers a ensuite ajouté "Monsieur le conseiller Dreze m'a cependant dit, le 4 octobre 1783, qu'il avait été jugé plusieurs fois au conseil, que les capitaux étaient immeubles, fussent-ils réalisés ou point, et cela parce que le sort ou le principal est aliéné, et ne peut se redemander."


3	Les successions collatérales sont désignées par le mot conquestes. dans l'article 3, chapitre 11, des coutumes. 


	Plusieurs anciens auteurs ne regardaient pas comme des propres, les immeubles provenant des successions collatérales (Répertoire de jurisprudence de Merlin, au mot : Propre, § 3, numéro 2). 


1	Coutumes, chapitre 11, article 4,"Dans cet article, le législateur suppose le cas où il échoit des successions pendant le veuvage ou le second mariage d'une personne ; et, à cet égard, il distingue entre les successions d'estoc, c'est-à-dire d'ascendans en ligne directe, et celles qui proviennent de parents collatéraux. - À l'égard des premières il veut que les enfants du premier lit soient d'abord saisis de la propriété des biens qui la composent, et que leur père ou leur mère veuve ou passée en secondes nôces, n'en eut que l'usufruit, à moins que les grand-père et grand-mère, de qui lesdites successions procèdent, n'en eussent disposé autrement pendant leur plein siége de mariage, soit par leur contrat de mariage, soit par testament ou autre disposition légitime. - À l'égard des dernières,  s'entend des successions collatérales, il en adjuge la propriété aux enfants du second siége qui sont habiles à succéder." (Villers, ˜ 843). 


	" Malgré cette adjudication de propriété, si un père en faveur de qui une succession est ouverte, venait à y renoncer, ses enfants n'y auraient rien, à moins qu'ils ne fussent, après leur père, les plus proches du défunt, et qu'ils pussent venir à la succession proprio jure et suo capite ; car la renonciation du père préjudicie à ses enfants. Résoud, le 11 octobre 1547, par la haute Cour de Malmedy." (˜ 844). 


	Si la personne qui a des enfants de deux lits, décède avant ses père et mère, les enfants du premier mariage succèdent aux biens d'estoc et aux immeubles provenant de ceux-ci. Mais les conquettes, tels que les biens échus en collatéral à l'aïeul ou à l'aïeule après la dissolution de leur mariage, ainsi que les meubles passeraient aux enfants issus du second mariage de leur fils ou de leur fille. Résolution de la même Cour, du 16 juillet 1605 (§ 840).


2	Coutumes, chapitre 11,articles 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12. Ces articles concernent la succession de celui qui est décédé sans postérité. 


	Le complément de la coutume se trouvait dans la législation de Justinien; et la Novelle 118 formait le droit commun sur la matière (Villers, § 754 et suivants ). 


	Nous venons de voir comment le statut s'en était écarté quant au premier ordre des héritiers, les successions déférées aux descendants. 


	Relativement au second ordre, les ascendants, et au troisième, les collatéraux, la coutume n'était pas toujours conforme au droit de Justinien. 


	Suivant ce droit, les ascendants excluaient tous les collatéraux, à l'exception des frères germains. Il en était de même d'après la coutume. Ni les frères consanguins ni les frères utérins n'étaient admis à concourir avec les ascendants. Résolutions de la haute Cour de Malmedy, des 27 juin 1614 et 5 mai 1616 (Villers, § 852 et 860 ). 


	Aux termes de la Novelle 118, chapitre 2, les frères et soeurs germains succédaient par parts égales avec les ascendants ; mais ces derniers n'avaient pas l'usufruit des parts échues à leurs enfants.


	La coutume distingue l'origine des biens pour attribuer les uns aux ascendants et les autres aux frères et soeurs germains. Les ascendants succèdent exclusivement aux immeubles acquis par le défunt et à ceux qui lui sont échus en collatéral (chapitre 11, article 8),ainsi qu'aux meubles (Villers, § 866 et 867). De leur côté, les frères germains sont saisis de la propriété stipale et patrimonielle entière, l'usufruit réservé au parent (article 7), usufruit qui ne faisait pas obstacle à l'aliénation de la propriété, suivant la résolution de la haute Cour de Malmedy, du 6 mars 1568 (§ 861 ). Villers voit la source de l'article 7, dans la loi 13 § 1, au code, De legitimis heredibus, lib. VI, titre 58 (§ 863). Cette loi est une constitution de l'empereur Justinien, à laquelle il a été dérogé par la Novelle 118.


	La représentation avait lieu en faveur des neveux et nièces du défunt, quoiqu'elle ne s'étendit pas aux petits-neveux (Villers, § 871 ). Ainsi lorsqu'il y avait concours d'ascendants, de frères et soeurs germains, et des enfants de l'un de ceux-ci, qui était prédécédé, ces enfants étaient admis par représentation à la succession de leur oncle ou de leur tante (Novelle 127, chapitre 1). Mais, lorsqu'il n'y avait en concours avec les ascendants que des enfants de frères ou soeurs germains prédécédés, ces enfants venaient-ils à la succession de leur oncle ou de leur tante? Cette question était controversée. Un arrét de la Cour de Frise, du 15 juillet 1613, s'est prononcé pour l'affirmative (A Sande, lib. IV, titre 8, Def. 5). C'est aussi en ce sens qu'est conçu le statut de Stavelot. Les enfants des frères et soeurs germains prédécédés recueillent la propriété des biens patrimoniaux du défunt (chapitre 11, article 6 et 7). 


	Du reste, la règle du droit féodal suivant laquelle les ascendants ne succèdent pas aux fiefs (De feudis, lib. 2, titre 50), n'avait pas été admise ; " car, dit Villers, nos statuts ne font aucune différence entre les fiefs et les autres biens relativement à la succession des ascendants " (˜ 854, addition).


	Lorsque le défunt n'avait laissé ni descendants ni ascendants, la succession était déférée aux frères et soeurs germains ; à défaut de ceux-ci, aux frères ou soeurs consanguins et utérins. Les neveux et nièces concouraient avec leurs oncles et leurs tantes par droit de représentation (Novelle 118, chapitre 3). La coutume de Stavelot disposait de même (chapitre 11, article 9 et 10). 


	Mais si le défunt n'avait laissé que des neveux et des nièces, ceux-ci succédaient-ils par têtes ou par souches? 


	Cette question avait été agitée par les anciens glossateurs. Azon, qui professait le droit au commencement du treizième siècle, enseignait qu'ils succédaient par têtes, Au contraire, Accurse, son disciple, adoptait l'opinion qu'ils succédaient par souches. Cette derniere opinion était enseignée à l'université de Louvain (Roger, p. 328. Recitationes, titre 5, p. 37) ; et Villers avait soutenu cette même opinion dans sa thèse de licence, à cette univer�sité (§ 872). Un édit de Charles-quint, du 23 avril 1529, avait décidé que, dans ce cas, les neveux et nièces succédaient par têtes (Goldaste, Constitutiones imperiales, titre 2, p. 154). Cet édit formait la loi de l'Empire (Méan, Obs. 74, numéro 13). 


	A défaut de frères ou de soeurs et des enfants de ceux-ci, le parent le plus proche excluait le plus éloigné ; et si les plus proches étaient au même degré, ils succédaient par têtes (Novelle 118, chapitre 3). C'est ce qui, dans le pays de Stavelot, s'appliquait aux meubles, aux acquets et aux conquêts, sauf le cas où les plus proches parents étaient des cousins germains dans les deux lignes ; alors la moitié de ces sortes de biens était affectée à chaque ligne (chapitre 11, article 11 et 12). Si le défunt avait laissé des oncles, ceux-ci partageaient les meubles par têtes, quoiqu'ils appartinssent à des lignes différentes. Résolution de la haute Cour de Malmedy, du 20 février 1579 (Villers, § 882). L'oncle succédait aux acquêts, à l'exclusion des cousins germains d'une autre ligne. C'est ce qu'a jugé la Cour d'appel de Liége, par un arrêt du 15 juillet 1807 (Recueil des arrêts notables. titre 1, p. 38 ). 


1	Laferrière, Histoire du droit civil. titre 2, p. 94


2	Jacques Godefroid a cru en trouver l'origine dans une constitution de l'empereur Constance, du 14 mars 339, insérée au code Théodosien sous la rubrique De maternis bonis, lib. 8, titre 18. Cette constitution n'est pas entrée dans le code d'Alaric. quoiqu'il reproduise la même rubrique, lib. 8, titre 9. Il n'en reste que quelques fragments, dans lesquels on lit : " Ut ex utrâque familiâ rnanentes facultates singulis quibuscumque cessisse potius, quam adepta esse videantur." C'est de là, dit Jacques Godefroid, qu'est venue la règle paterna paternis, materna maternis (titre 2, p. 691). 


	D'autres interprètes du droit romain, en se fondant sur la loi 13, § 2, au code, De legitimis heredibus, ont enseigné que la règle ne s'appliquait qu'au cas de concours de frères ou soeurs consanguins et utérins pour recueillir la succession de leur parent commun. Mais, en 532, date de cette constitution de l'empereur Justinien, les agnats étaient préférés, Cette préférence est aussi établie dans l'abrégé de Caius, inséré dans la loi romaine des Visigoths (Lib. 2, titre 8). Les auteurs de ce recueil appellent frères germains ceux qui sont nés d'un même père : " Germanis fratribus, id est uno patre natis " (Interprétation sur la loi première. lib, 2, titre 19, du code d'Alaric). Les frères nés d'un même père étaient agnats, au lieu que les frères et soeurs utérins n'étaient que cognats. Ainsi la disposition de la loi de 532, qui appelle les frères nés d'une même mère à recueillir les biens maternels dans la succession de leur frère, doit s'entendre des germains en concours avec les consanguins ; car les utérins n'ont été admis à succéder comme s'ils étaient consanguins, que par la constitution de Justinien, de l'an 534 (L. 15, ˜ 2, C, De Legitimis heredibus). C'est la solution donnée par Fachineus, lib. 6, chapitre 5. Toutefois telle n'était pas l'opinion commune, suivant Méan, Obs. 345, numéro 2, et Def, 1, numéro 4. Cet auteur reconnait néanmoins que la Novelle 118 avait établi un nouvel ordre de succession (Obs. 268).


3	Dumoulin, constitution 7, numéro 48. 


4	Le statut de Stavelot, dit Méan, est conforme aux usages des fiefs (Def. 1, numéro 3). 


	Il fallait, pour succéder à un bien féodal, être du nombre des descendants du premier acquéreur ; et ceux-ci recueillaient le fief, quoiqu'ils fussent les collatéraux du dernier possesseur ; mais les collatéraux du premier acquéreur en étaient exclus. Aussi Méan releve-t-il l'erreur d'anciens praticiens du pays de Stavelot, qui, entendus comme témoins dans une cause célèbre agitée entre les barons de Wachtendonc et de Metternick, avaient déclaré que les anciens fiefs stipaux étaient dévoulus aux plus proches héritiers du défunt, quoiqu'ils ne fussent pas les descendants de celui duquel ces fiefs provenaient (Def. 1, numéro 46) 


5	La Novelle 118 ne distinguait pas l'origine des biens. 


6	Cette règle était admise au comté de Looz (Méan, Obs, 103, numéro 4). A Maestricht, suivant la charte de 1283, la succession, lorsqu'il n'existait pas d'enfants, se règlait " Selon les usages et les coustumes de l'Empire " (Méan, Obs. 357). Cependant on y suivait la même règle (Recès de l'an 1665, chapitre 43, article 8 et suivants). Cette règle était à peu près inconnue dans le pays de Liége (Méan, Def. 39, numéro 17).


7	Dans le comté de Looz, la règle n'était applicable qu'autant que les parents des deux lignes étaient au même degré (Records du 4 novembre 1615, du 16 juin 1643 et du 23 mars 1704. Louvrex, Recueil des édits, titre 4, p. 64 et 100). Elle cessait de l'être lorsque ces parents étaient dans un degré inégal (Record sans date. lbid., p.74). 


8	Certaines expressions de la coutume font conjecturer que jadis on suivait les principes du droit féodal, et que les parents d'une ligne succédaient aux héritages qui en provenaient, quoiqu'ils fussent à un degré plus éloigné que les parents de l'autre ligne. C'est ainsi que les articles 10, 11 et 13, chapitre 11, font mention du retour aux parents de la ligne, du retour à l'estoquage d'où les biens procédaient. Aussi Méan a-t-il enseigné que, dans la principauté de Stavelot, les parents plus éloignés qui descendent de la souche ou du tronc d'où les anciens biens procédaient, succèdent à ces biens, à l'exclusion des parents plus proches qui sont étrangers à cette souche (Def. 1, numéro 18 ). 


1	La distinction des biens paternels d'avec les biens maternels se faisait lorsque la succession était déférée à des soeurs ou frères non germains (Coutumes. chapitre 11, article 10). Villers enseigne que la disposition finale de cet article 10 ne s'applique qu'en cas où il existe à la fois des frères ou soeurs consanguins et des frères ou soeurs utérins (§ 874, 875 et 876). S'il n'y a que des consanguins ou des utérins. ceux-ci ou leurs enfants qui viennent par représentation. excluent les cousins germains de l'autre ligne. C'est ce qu'a jugé le Conseil provincial de Stavelot. en 1735 (§ 878 ). 


	La même distinction avait lieu lorsqu'il existait des cousins germains dans les deux lignes, et que ceux-ci étaient les plus proches parents (chapitre 11, article 11 ). " Pour ce qui touche les héritages anciens et procédants d'estoc, c'est-à-dire qui sont obvenus au défunt de la succession de son grand-père, qui était l'estoc commun entre lui et ses cousins germains de l'un ou de l'autre côté, l'article veut qu'ils retournent aux cousins de la ligne d'où ils sont procédés, selon qu'ils se trouvent respectivement capables " (Villers, ˜ 884). 


	" Avant la rédaction de nos statuts qui, au témoignage du législateur même, ont été établis sur des usages anciens, la haute Cour de Malmedy avait déjà résoud plusieurs fois, notamment le 4 février 1553, pour Meyers Willem de Saint Vith, et ensuite pour plusieurs autres, que les biens d'estoc ne retournaient à ceux de l'estoc que quand lesdits biens proviennent de grand-père ou grand-mère, oncle ou tante : mais que, quand la succession procédait de plus loin, savoir quand le défunt sans hoirs natureIs n'avait aucun frère ni fils de frère. alors les proïsmes en ligne collatérale étaient préférés à tous autres étant plus éloignés, et s'ils étaient en pareil degré, ils partageaient également." (˜ 886). 


	" La disposition des articles 10 et 11 du chapitre 11 de nos statuts est une disposition purement particulière pour les cas dont auxdits articles, savoir, au dixième, pour le cas d'une succession ab-intestat à diviser entre les frères non germains du défunt, et à l'onzième. pour le cas d'une succession à diviser entre les cousins germains paternels et maternels du défunt " (˜ 885, addition).


2	Ainsi le cousin germain d'une ligne excluait le parent de l'autre ligne qui était plus éloigné, même quant aux biens provenant de cette autre ligne. C'est ainsi que l'article,12, chapitre 11, des coutumes avait été interprété. 


	Villers rejette l'opinion de Méan, qui avait enseigné le contraire dans sa définition première (§ 885). Il cite une sentence de la haute Cour de Malmedy, en date du 3 août 1775, laquelle a jugé en faveur du cousin germain maternel contre des cousins sous-germains paternels qui prétendaient recueillir les biens provenant de l'aïeul paternel du défunt, sentence confirmée, le 29 mars 1776, par le Conseil provincial de Stavelot, et derechef, en cause de restitution, le 20 juin 1777, à l'assomption de quatre juristes étrangers. Villers ajoute : " La même chose a encore été avisée différentes fois au Conseil, en 1786 "  (˜ 888 et 890). 


	Le degré le plus éloigné dont il soit fait mention dans les coutumes de Stavelot, est celui de cousins remués de germains (chapitre 11, article 12), c'est-à-dire de cousins issus de germains (Méan, Obs. 133). Ceux-ci se trouvaient au sixième degré avec le défunt, si ce dernier était également issu de germain. 


	Les parents au-delà de ce degré étaient-ils admis à succéder ? 


	L'ancien droit de Rome sur cette matière, avait été modifié chez les Gallo-Romains. Dans l'Empire d'Orient, il fut changé par Justinien. 


	La loi des douze tables n'admettait à la succession que les agnats, c'est-à-dire ceux qui descendaient par les mâles d'une même souche masculine. L'agnat était successible quelqu'éloigné que fut son degré de parenté (§ 3 inst. de Legitimâ agnatorum successione ; lib. 3. titre 2). 


	Ensuite le Préteur, à défaut d'agnats, accorda la possession des biens aux cognats, les parents du coté des femmes (Caius, Comm., 3, § 25 et 30). Mais l'admission des cognats était bornée au sixième degré. Dans le septiè�me, le Préteur n'admettait que certains parents qu'il avait déterminés (L. 1 § 3 ff. Undè cognati ; lib. 38, titre 8. § 5 inst. De successione cognatorum ; lib. 3, titre 5). 


	L'intervention du Préteur n'est plus mentionnée dans l'abrégé de Caius, qui fait partie de la loi romaine des Visigoths. Il y est dit seulement que les cognats ne sont admis à la succession qu'à défaut d'agnats (Lib. 2, titre 8, § 7). Les uns et les autres sont successibles : " Deficientibus agnatis, cognati succedunt " (Interprétation sur les sentences de Paul, lib. 4, titre 8). Mais aucun d'eux ne succède au-delà du septième degré (Interpretation sur les mêmes sentences, lib. 4, titre 10). Ce passage de L'interprétation est rapporté dans les capitulaires comme étant une loi des empereurs Théodose et autres, adoptée par les Évêques (Additio 4, article 74, Baluze, titre 1, p.1208). La définition des agnats et des cognats avait aussi été retracée dans un capitulaire de 744, article 19 (Ibid. titre 1, p. 154, et Lib. 8, article 341, p. 1099).


	L'exclusion des cognats par les agnats, ne pouvait guère se concilier avec la règle paterna paternis, materna maternis. Mais cette règle laissait subsister les limites tracées à la successibilité par le droit Gallo-Romain, où il était reçu que les parents au-delà du septième degré ne succédaient pas. Les degrés de parenté, en cette matière, se comptaient conformément au droit civil ; et on ne les comptait que jusqu'au sixième, suivant une décrétale d'Alexandre II, de l'an 1056 ; " ln legibus distinctè non numerantur gradus, nisi usque ad sextum " (Décret de Gratien, pars 2, caus. 35, quaest 5, chapitre 2). C'était à ce degré que se trouvaient les cousins remués de germains, dont il est fait mention dans les coutumes de Stavelot. 


	Ces coutumes se rapprochent ainsi du droit des Gallo-Romains, qui étaient régis par une législation qui leur était propre, lorsqu'en 540 l'empereur Justinien a porté la Novelle 118. A la fin du quinzième siècle, la législation de ce Prince ayant été adoptée dans l'empire Germanique comme complément des coutumes, il s'éleva sur la question de savoir s'il y avait un degré de parenté au-delà duquel on ne succédait pas, une controverse que Villers retrace dans le passage suivant ; 


	" Il y a eu autrefois des disputes assez sanglantes, si on peut ainsi s'exprimer, entre les auteurs, pour savoir jusqu'à quel degré des parents devaient être admis à une succession, les uns n'extendant la parenté à cette fin que jusqu'au septième degré, et les autres jusqu'au dixième; mais Monsieur de Méan, en son observation 270, prouve que des parents même au-delà du dixième degré, en défaut de plus proches, sont habiles à recueillir une succession ab-intestat ; aussi bien qu'à retrait lignager " ( § 89)


1	Loi des Ripuaires, titre 59, § 1 et 7.


2	"  Per relationem bonorum hominum " (Marculphe, lib. 1, forrn. 33. Baluze, titre 2, p. 392). 


3	Les pleins fiefs ne pouvaient être aliénés ou hypothéqués sans le consentement du Prince ou de son Conseil. Pour les menus fiefs la réalisation servait d'octroi (Édit du 19 mars 1685, article 19). 


4	" Pour toutes les ventes de biens fonds, à l'exception des fiefs en franchise et des pleins fiefs, on en doit payer les droits seigneuriaux, savoir, le vingtième denier pour les biens féodaux hors franchise, et le treizième pour les censaux aussi ceux hors franchise " (Villers, p. 998). 


	Le treizième denier pour droits seigneuriaux, se payait également sur le capital des rentes constituées garanties par des hypothèques. C'est ce qui était observé de toute ancienneté dans les cours censales de la principauté de Stavelot et comté de Logne, à l'exception de la haute Cour de Malmedy, et de celles de Lierneux et Weismes. Toutefois il ne se payait pas de deniers seigneuriaux lorsque les biens hypothéqués étaient situés dans l'enceinte de l'une des quatre franchises, savoir, Stavelot, Malmedy, Logne et Ocquier. Record du Conseil provincial, du 4 novembre 1788 (Villers, Codex, p. 1451). 


	D'après un usage constant, les lods et ventes, dans le comté de Logne, se payaient au seigneur, avec cette limitation que ces droits n'étaient pas dûs lorsque les biens obligés, acquis ou engagés, étaient situés dans les limites des franchises d'Ocquier ou au village de Logne. Record du Conseil provincial, du 30 septembre 1760 (Ibid., p. 1538). 


	Une ancienne résolution de la haute Cour de Malmedy, qui retrace l'étendue de la juridiction de la Cour censale, fait aussi mention de la Cour de Sergeanterie, laquelle ne connaissait que des actions réelles concernant les biens fonds qui en dépendaient (Ibid., p. 77). 


	Les biens de Sergenterie sont ceux dont les détenteurs étaient obligés à des services déterminés (Glossaire de Du Cange. au mot : Serviens). 


	Beaumanoir les nomme Serjanterie à hiretage. qui n'était pas susceptible d'être partagée, parce que les services dûs au seigneur ne pouvaient être divisés (chapitre 12. § 21 ). 


	Les biens de serganterie au pays de Stavelot, étaient, comme les fiefs, assujettis au vingtième denier, en cas de vente. 


	Des précautions avait été prises pour empêcher qu'on ne fraudât les droits d'issue et seigneuriaux (coutumes, chapitre 12, article 6). Les droits d'issue sont les lods et ventes pour les héritages censaux (Villers, § 999). 


	Le mandement du 24 juin 1671 avait ordonné à toutes les Cours de ne recevoir aucun transport ou oeuvres de loi, à moins que les parties ne fournissent, lors de leur passation, les droits compétents (Villers, Codex, p. 1032 ). 


	L'indication du prix était nécessaire pour déterminer ces droits. Aussi un acte de vente était-il nul lorsque le prix n'y était pas spécifié. Résolution du 29 juin 1577 (Villers, § 957). 


	Des nouvelles mesures contre les fraudes employées pour se soustraire aux droits seigneuriaux, furent adoptées par le mandement du 28 octobre 1698 (Villers, Codex, p. 214), par celui du 4 juin 1707. article 5 (p, 232), et par la déclaration du 3 octobre 1708 (p. 239). 


	Le mandement du 19 avril 1790 a aboli. par l'article 2, les droits seigneuriaux qui se payaient sur les constitutions de rentes munies d'hypothèque, et, par l'article 4, " Les deniers seigneuriaux pour respect des ventes gagères " ( Ibid., p. 1388). 


	Ensuite le mandement du 8 novembre 1790 a aboli le vingtième denier que la haute Cour de Malmedy et celle dite Serqeanterie percevaient sous la dénomination de deniers seigneuriaux, à raison des transports des biens de leurs mouvances respectives (Ibid., p. 1475). 


1	Coutumes, chapitre 12, article 1. Ces actes de juridiction volontaire (chapitre 1, article 28) exigeaient la présence du semonneur, l'officier qui avait le droit de convoquer la Cour, ou de son lieutenant, et de deux membres au moins du siége compétent (chapitre 12, article 4). 


	La réformation du 14 juillet 1598 avait statué, article 19, qu'une rente ne prendrait cours que du jour de la réalisation du contrat (Villers, Codex, p, 976). 


	C'est en invoquant cet article 19, qu'un record de la haute Cour de Malmedy, du 24 janvier 1705, a déclaré que les transports et autres actes de juridiction volontaire qui se font pardevant notaire, sont inutiles tant qu'ils ne sont pas réalisés (Ibid., p, 227). 


	Les testaments étaient également assujettis à la réalisation. Mandement du 4 juin 1707, article 5 (Villers, § 774, 952 et 974), 


	Les oeuvres de loi opérées devant des juges incompétents, sont de nulle valeur. Résolution du 25 février 1553 ( § 955), 


	Le règlement du 30 mai 1716, article 19, a prescrit, à peine de nullité, de faire réaliser les contrats translatifs de propriété, dans les six semaines à dater de la passation de l'acte (§ 978). 


2	" Tous les transports se font aujourd'hui pardevant notaire et témoins, si l'on en excepte quelques-uns qui se font quelquefois sous seing-privé et par chyrographe, avec clause de réalisation ; et l'on ne voit plus qu'il s'en fasse devant les cours d'où les biens sont mouvants, sinon aux cours basses où au plus souvent il n'y a point de notaire sur les lieux " (Villers, ˜ 188,)


3	Quoique, suivant le mandement du 4 juin 1707 et la déclaration du 3 octobre 1708, on eut l'alternative de passer les actes devant notaire ou devant la cour d'où les biens ressortissaient, la réalisation ne pouvait se faire que devant les cours dans le ressort desquelles les biens étaient situés (Villers, § 187).


4	" Quant aux réalisations, c'est un usage aujourd'hui universellement reçu dans toutes les cours du pays, qu'on porte l'acte qu'on veut. faire réaliser, chez le greffier, qui le fait porter par un sergent ou autre personne chez l'officier et deux échevins, ou, en l'absence de l'officier, chez un troisième échevin. Celui qui voit l'acte le premier, marque au dos qu'il a été vu pour être réalisé, et y met sa signature ; les deux autres signent aussi : après quoi le porteur de l'acte le remet au greffe, et le greffier l'enregistre comme si l'officier et les échevins qui ont signé étaient présents, et puis il en délivre copie au requérant réalisation " (Villers, ˜ 188).


5	Laferrière, Histoire du droit civil, titre 2, p. 98.


6	Caius, sur l'édit provincial, rapporte que, dans le cas de la vente des biens d'un débiteur, le parent de celui-ci avait la préférence sur ceux qui n'étaient pas créanciers (L 16 ff De Rebus auctoritate judicis possidendis ; lib, 42, titre 5). 


7	Cette constitution, qui est adressée aux Préfets du Prétoire d'Illyrie et d'Italie, a été insérée au code Théodosien et reproduite dans celui d'Alaric (Lib. 3, titre 4) ; elle est ensuite entrée dans le code de Justinien (L 14 C. De Contrahendâ emptione ; lib. 4, titre 38). 


8	On en voit un exemple dans la charte de 953, contenant un échange entre le monastère de Stavelot et le comte Werner. Ce dernier cède au monastère tout ce qu'il possède dans la terre de Baldau, du consentement de sa femme, de ses fils et de sa famille : " Et cornes cum consensu uxoris et filiorum et amicorum suorum " (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 2. p. 46). 


9	De feudis, lib. 2, titre 3. C'est ce qui a fait par fois attribuer au droit féodal, l'origine du retrait Lignager (Villers, § 1039). Ce retrait, qui avait été approuvé par le droit canonique (chapitre 8, X, De in integrum restitutionibus, lib. 1, titre 41), fut généralement admis. 


10 	Le plus proche parent du vendeur était préféré à un parent plus éloigné (Coutumes, chapitre 13, article 12). 


1	On a vu ci-dessus, p. 50, numéro 3. p. 51, numéros 1 et 2, comment cette règle était appliquée en matière de succession. 


	Recevait-elle la même application au retrait Lignager? 


	L'article premier, chapitre 13, accorde le droit de retrait au Lignager du côté dont le bien provient ; et l'article 12 du même chapitre donne la préférence au plus proche, voir que de ladite ligne il soit. 


	Charles de Mean en avait tiré la conséquence qu'un parent plus éloigné dans la ligne d'où provenaient les biens vendus, était préféré au parent plus proche dans une autre ligne. Il rapporte que le Conseil provincial l'a ainsi jugé, et que ce Conseil a exposé à la chambre impériale de Spire, les motifs de sa décision (Def, 1. numéro 19). 


	La haute cour de Stavelot avait ensuite décidé dans le même sens ; mais sa sentence a été réformée par le Conseil provincial le 21 juin 1784 ; et la cause ayant été jugée en révision par la haute cour de Limbourg, la sentence du Conseil provincial a été pleinement confirmée. Peu de temps après, la question a été décidée dans ce dernier sens par la haute cour de Stavelot, de l'avis de jurisconsultes étrangers. Et Villers déduit des dernières décisions, la proposition suivante : " Étant décidé au pays de Stavelot, qu'un cousin germain exclut généralement et indistinctement un cousin sous-germain dans la succession du défunt, et que la règle paterna paternis, n'a point lieu au-delà des cousins germains, il s'ensuit qu'en matière de retrait, la considération d'où les biens vendus procèdent, ne doit pas aussi s'étendre au-delà  des cousins germains." Tel était le dernier état de la jurisprudence ; " et teI est aussi, ajoute Villers, le sentiment de tous les juges actuellement en ce pays " (Additions aux ˜ 1023 et 1074, p. 372 et 393). 


2	Méan, obs. 204, numéro 3. 


3	Coutumes, chapitre 13, article 10


4	La question était controversée dans les coutumes qui admettaient le retrait des acquêts. Pothier soutient que la famille de la femme n'y a aucune part (Des retraits, numéro 129). Au contraire, Voet, ad ff, lib. 18, titre 3, numéro 19, enseigne que les parents du mari et de la femme peuvent indistinctement exercer le retrait. 


	C'est dans ce dernier sens qu'est conçue la disposition de la coutume de Stavelot, chapitre 13, article 11. Le terme Acqueste, dans cet article, s'entend des acquêts faits pendant le mariage (Villers, § 1074). Et les parents de l'un et de l'autre époux sont également admis au retrait, parce que les acquêts sont communs au mari et à la femme (§ 1075). 


5	Cette préférence est motivée sur ce que le mari est le chef de la communauté (Villers, § 1076).


6	Des dispositions semblables à celles du statut de Stavelot avaient été décrétées pour le pays de Liége, dans la Réformation de 1572, chapitre 6, articles 5, 6, 7 et 8. Les unes et les autres avaient la même base, l'existence de la communauté entre époux. Ainsi les acquêts leur étaient communs dans les deux pays, quoique, dans celui de Liége, la communauté prît de plus larges proportions lorsque le mariage était régi par la mainplevie. Voir mon discours de 1851, p. 65, numéro 5. 


7	Aussi cherchait-on à l'éviter : " Il n'y a pas d'espèce de fraude ni de collusion qu'on n'emploie pour éluder le droit de retrait " (Villers, ˜ 1098). 


8	Dans les Assises de Jérusalem, le terme pour former la demande, est de sept jours (Cour des Bourgeois, chapitre 30). 


9	Le seigneur devait accorder à l'acheteur la saisine de l'héritage, pour faire courir le délai : " Qui veut rescorre (retraire) héritage, il doit venir à le rescousse dedans l'an et le jor que li aceteres (acheteur) est entres en le saisine par le segneur " (Beaumanoir, chapitre 44, p. 9) 


	La saisine était accordée par la cour du seigneur. 


10 	" Dans l'an et jour, y compris le jour de la vesture judiciellement opérée " (Coutumes, chapitre 13, article 1).


11 	" S'il y avoit faculté de rachat pendant un certain temps, stipulée dans le contrat, l'an de retrait ne courroit pendant le temps de ladite faculté. Résoud par la haute cour de Malmedy " (Villers, p. 1027). 


1	Coutumes, chapitre 13, article 19. 


	" Gagère ou engagement est une vente qui se fait de certains héritages, à faculté perpétuelle de rachat." (Villers, ˜ 919). 


2	Coutumes, chapitre 8, article 8, chapitre 13, article 8. " C'est ici une nouvelle espèce de retrait que nos statuts établissent en faveur d'un débiteur dont les biens sont vendus d'autorité du juge pour satisfaire à son créancier. Cet article est contraire au droit commun ; et il falloit un statut exprès pour en faire recevoir le dispositif " (Villers, ˜ 1064 et 1065). 


3	Coutumes, chapitre 5, articles 36, 37 et 38. 


	" On ne peut intenter cette action que pour un droit réel dûment réalisé " (Villers, ˜ 468). 


	Suivant une maxime fort ancienne, celui qui ne payait pas son cens, devait perdre son champ : " Juxta legale et antiquum dictum, qui negligit censum, perdat agrum " (Capitulaire de Charles-le-chauve, de 846, article 63. Baluze, titre 2, p. 37). Cette maxime avait influé sur les usages du pays de Stavelot : " Les cens non déniés sont exécutables sans forme ni figure de procès. Résoud le 16 septembre 1578. par la haute cour de Malmedy " (˜ 1217). Le recouvrement des droits seigneuriaux jouissait de la même exemption : " Les droits seigneuriaux, lorsqu'ils ne sont pas déniés, sont exécutables sans forme ni figure de procès ; mais ils ne sont dûs que du jour de la réalisation et oeuvres de loi. Résoud par la haute cour de Malmedy, les 16 septembre 1578 et 4 janvier 1705 " (˜ 1000).


4	Villers, § 469.


5	" Il faut observer sur cette action qu'il est de coutume qu'elle ne s'intente au regard des canons d'une rente, que lorsqu'il y en a trois échus, et que le débiteur est en défaut de les payer, malgré qu'il en eût été sollicité " (Villers, ˜ 470). 


6	Coutumes, chapitre 16, article 5.


7	Coutumes, chapitre 15, article 1.


8	" Lorsqu'on fait le livrement d'une saisine, les commissaires y députés font couper par leur sergent une piécelette hors du poteau de la maison du dessaisi, s'il y en a dans les hypothèques sujettes à la rente du créancier ressaisi, ou un morceau de gazon dans la prairie, que l'officier met ensuite en mains du créancier ressaisi, en signe de possession réelle de ses hypothèques ; cela fait, les susdits commissaires députés décernent les petits et les grands commands de loi " (Villers, ˜ 1152). 


	" Les commands de loi sont des défenses que les commissaires députés au livrement de saisine, font faire, par leur sergent, au dessaisi, de ne plus poindre ni joindre, sinon du gré de l'impétrant, dans les biens desquels il est dessaisi, à peine d'être réputé comme infracteur des commands " (˜ 1153). 


9	La peine édictée contre ceux qui, après que toutes les formalités prescrites avaient été observées, empêchaient, par voie de fait, l'effet de la saisine, est qualifiée de peine capitale dans l'article 12, chapitre 15, des coutumes. Mais cette peine doit s'entendre de l'exil, qui entraine la perte des droits civils (Villers, § 1200). La poursuite pour l'application de cette peine, n'avait lieu que sur la plainte de la partie lésée. Record de la haute cour de Malmedy, du 30 juillet 1585 (§ 1199). " Nous avons, dit Villers, un exemple qu'un dessaisi ayant, nonobstant le grand command lui fait, présumé d'enlever les fruits de l'héritage saisi, fut décrété de prise de corps, puis saisi et emprisonné, et ensuite condamné à demander pardon à la cour, tête nue, à genoux, mains jointes, et de restituer les fruits perçus, en payant tous les frais " (˜ 1201). 


10 	Coutumes, chapitre 15, article 3. 


11 	Coutumes, chapitre 15, article 2. Méan, Def. 19, numéro 12. 


12 	Le règlement du 30 mai 1716 dispose que les saisines sont à toujours purgeables (article 21) ; ce qui doit s'entendre du temps de la plus longue prescription (Villers, § 1162).


1	" Plures ex municipibus, qui diversa praedia possidebant, saltum communem, ut jus compascendi haberent, mercati sunt " (L 20 ˜ 1 ff Si servitus vindicetur, lib. 8, titre 5). 


	La faculté d'exercer le pâturage était commune à ceux qui avaient des exploitations agricoles voisines du fonds qui y était soumis (Glossaire de Du Cange, au mot : Communia). 


2	" Pascua sylva est quae pastui pecudum destinata est " (L 30 ˜ 5 ff de Verborum significatione ; lib. 50, titre 46). 


	L'empereur Frédérick I, par l'édit sur la paix de Constance, de 1183, maintint les anciens usages dans les bois et dans les pâturages : In nemoribus et pascuis. Cet édit a été placé à la suite des livres des fiefs, 


3	Glossaire de Du Cange, au mot : Aisantia. 


	C'est aussi l'expression dont se sert la coutume de Stavelot, chapitre 14, article 1. 


4	Cette division territoriale commença d'avoir lieu vers la fin du troisième siècle (Décret de Gratien, pars II, caus. 13. quaest. 1, chapitre 1). Il fallait au moins dix familles pour former une paroisse (Ibid., caus. 10, quaest. 3, chapitre 3.§ 1). 


5	Beaumanoir comprend parmi les diverses communautés, " celle otroiée de segneur et par chartre " (chapitre 21,  ˜ 26). Celui qui quitte la communauté, " renonce as aisemens " (Ibid., ˜ 27).


6	" Universitatis sunt, non singulorum " (L 6 ˜ 1 ff de Rerum Divisione ; lib. 1, titre 8. ˜ 6 inst. eod, tit. ; lib. 2, titre 1)


7	" Les aisances sont des terrains qui appartiennent aux communautés respectives, et dont la jouissance est au profit commun des surcéants desdites communautés : ils y envoient paître leurs bestiaux ; ils y fauchent la litière ; souvent aussi après en avoir engraissé une portion, ils l'ensemencent de grains, que celui qui l'a cultivée, recueille à son profit particulier. Chaque communauté, et pour ainsi dire chaque village a ses records et ses règlements particuliers touchant ses aisances, qu'il faut suivre respectivement dans les lieux pour lesquels ils sont faits et établis " (Villers, ˜ 1119). 


8	Règlement du 19 avril 1660 (Villers, Codex, p. 176). Une partie des aisances doit être réservée au pâturage (article 1). 


	Le Prince a déclaré, le 14 septembre 1660, que le règlement du 19 avril précédent, ne dérogeait pas aux anciennes usances établies au ban de Louveignez (Ibid., p. 1470). 


	Le règlement du 30 mai 1716, articles 27 et 28, contient des dispositions sur les bois et sur les aisances. 


	V. Villers, Remarques. § 1121 à 1131. 


1	La loi du 9 juin 1793, qui avait autorisé le partage des biens communaux, n'a pas été publiée dans les neuf départements réunis à la France par la loi du 9 vendémiaire an IV (1 octobre 1795), et dans lesquels le pays de Stavelot et le comté de Logne étaient compris. Les effets de la loi du 9 juin 1793 furent provisoirement suspendus par celle du 21 prairial an IV (9 juin 1796). Mais les partages faits en exécution de la loi du 9 juin 1793, furent maintenus par la loi du 9 ventose an XII (29 février 1804). 


	      Le décret du 9 brumaire an XIII (31 octobre 1804) statua que les communautés d'habitants qui, n'ayant pas profité du bénéfice de la loi du 9 juin 1793 avaient conservé, après la publication de cette loi, le mode de jouissance de leurs biens communaux, continueraient de jouir de la même manière de ces biens, et que ce mode de jouissance ne pourrait être changé que par un décret impérial. 


	      La loi du 9 juin 1793 n'ayant pas été publiée dans les neuf départements réunis, l'ancien mode de jouissance des biens communaux y avait été conservé. 


	      La loi communale du 30 mars 1836 a exigé un arrêté royal pour changer ce mode de jouissance (article 76, numéro 6). 


	      La vente et la location des terrains communaux incultes, ont été autorisées, sous certaines conditions, par la loi du 25 mars 1847





